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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES.

DOCUMENTS DIPLOMATIQUES.

AFFAIRES DE MACÉDOINE.

1902.

N° 1.

Le
Marquis

DE MONTEBELLO, Ambassadeur de la République française

à Saint-Pétersbourg,

à M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères.

Saint-Pétersbourg, le 28 février 1902.

L'agitation révolutionnaire qui se réveille, pour ainsi dire annuellement, en Macé-

doine, paraît, cette année, prendre des proportions plus inquiétantes. Le Comité

qui a son siège en Bulgarie et dont tous les mouvements sont surveillés serait divisé

en deux sections, dont l'une, sous la direction de Sarafof, se livre à des manoeuvres

actives. On pouvait espérer que la visite à Saint-Pétersbourg de l'Archiduc Ferdinand

d'Autriche aurait produit une impression salutaire et arrêté, pour quelque temps au

moins, les menées des agitateurs en Macédoine. On n'a pu ignorer, en effet, que le

résultat du voyage de l'Archiduc a été la confirmation des accords intervenus

entre la Russie et l'Autriche, lors de la visite de l'Empereur François-Joseph

en 1897. L'agitation qui se produit a donc un caractère d'autant plus sérieux qu'elle

se manifeste plus active que jamais, en dépit des événements politiques qui devraient

la contenir.

Malgré le sang-froid avec lequel le Gouvernement russe envisage la situation,

DOCUMENTSDIPLOMATIQUES.— Macédoine. i
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l'Ambassadeur d'Autriche et le Ministre de Serbie ne sont pas sans quelque inquié-

tude. Si le Gouvernement ottoman était obligé d'intervenir, il le ferait avec énergie,

avec une énergie trop grande peut-être, et la Serbie, de son côté, ne pourrait, sur sa

frontière, laisser;se produire aucun mouvement sérieux sans le réprimer aussitôt. De

là, des complications dont les conséquences peuvent avoir une certaine gravité. Le

Comte Lamsdorff se rend parfaitement compte de la situation : il parait être sûr

qu'en Bulgarie les précautions sont bien prises. Mais, quoique ayant son siège dans la

Principauté, le Comité bulgare est en majeure partie composé d'éléments de natio-

nalités diverses, il a des ramifications dans tous les Balkans et l'action très sincère de

la Bulgarie devient impuissante, dès que l'agitation a pris un certain développement

en dehors de son territoire.

MONTEBELLO.

N° 2.

Le Comte DE VAUVINEDX, Ministre de France à Belgrade, g

à M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères. |

Belgrade, le i" mars 1902. i

Une sérieuse rixe s'est produite à Ipek entre Albanais et soldats réguliers turcs,

à la suite du meurtre d'un chef albanais. On assure que de part et d'autre il y a un

assez grand nombre de tués et de blessés. Cet incident provoque une grande effer-
|

vescence parmi les populations de la frontière monténégrine.
'

Mon collègue de Puissie ne m'a pas caché les vives inquiétudes que lui cause l'agi-

tation révolutionnaire signalée depuis quelque temps en Macédoine et en Serbie. De

diverses sources qu'il considère comme très sûres, on est unanime à lui déclarer que

le mouvement à la tète duquel se trouve le Comité bulgare prend une grande exten-

sion et qu'il sera beaucoup plus difficile cette année que les précédentes d'en arrêter

l'explosion annoncée pour le mois prochain. Toutefois, il m'a dit avoir acquis la cer-

titude que si ses prévisions venaient à se réaliser, la,Serbie observerait la plus com-

plète réserve; il a communiqué cette manière de voir à son Gouvernement.

Le Ministre des Affaires étrangères du Monténégro, lors de son récent séjour à

Belgrade, a donné au Roi l'assurance que le Prince Nicolas était décidé à adopter la

même attitude.

Mes collègues d'Autriche-Hongrie et de Turquie, tout en se montrant moins

convaincus de l'abstention de la Serbie, ont télégraphié dans le même sens à leurs f

Gouvernements respectifs.

VADVINEU-X.
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M. Max CHOUBLIER , Vice-Consul de France à Monastir,

à M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères.

Monastir, le k mars 1902.

Partout on parie à mots couverts d'une insurrection pour le printemps, et s'il ne

faut pas attribuer trop d'importance à des bruits qui renaissent à la fin de chaque

hiver, il est certain, d'autre part, que chaque année la situation se tend davantage

et qu'un mouvement devient plus probable. On ne saurait exactement prévoir dans

quelle région de la Macédoine un mouvement bulgare est le plus à craindre. Il faut

cependant.remarquer que les Comités concentrent en ce moment leurs efforts le long

d'une ligne qui part de la frontière bulgare et coupe de biais la Macédoine en tra-

versant les régions presque partout montagneuses et boisées d'Ichtip, Kupurlu, Per-

lépé, Krouchovo, Monastir et Kastoria.

Les Comités sont certainement plus prêts pour une insurrection qu'ils ne l'étaient

l'année dernière à pareille époque. La veulent-ils ? Divers indices pourraient le faire

supposer. Ce ne sont de toute part que symptômes d'agitation de la part des Comités

bulgares,
—-

que symptômes d'inquiétude de la part des autorités turques. Celles-ci

ont même recours depuis le mois dernier aux bachi-bouzouks dans leurs opérations

contre les Bulgares.

Le 26 janvier, le Valy de Monastir, averti que plusieurs chefs des Comités s'étaient

réunis à Ekchi-Sou, envoyait le capitaine Rifaat bey avec cent cavaliers pour se saisir

des conspirateurs. Au lieu de marcher directement sur Ekchi-Sou, Rifaat bey s'attar-

dait dans les villages voisins à lever deux cents bachi-bouzouks. Les conspirateurs

avertis eurent le temps de fuir, mais les habitants du village payèrent pour eux: ils

furent battus et cruellement maltraités.

Les bachi-bouzouks se sont cru, après cet enrôlement, autorisés à continuer, même

hors de la présence des autorités, à poursuivre les agitateurs bulgare. La police turque

accepte du reste leurs services; à la suite de perquisitions opérées par eux dans les

villages d'Egri, Boukri, Barechani, Jabeni et Zajetz, trente et un Bulgares ont été

incarcérés.

Avant l'arrivée des zaptiés et des autorités turques, les habitants de Jabeni et de

Barechani avaient été maltraités, liés d'abord, puis bàtonnés par les bachi-bouzouks.

Une plainte adressée au Valy de Monastir par les habitants de Barechani a été repoussée;

quelques bachi-bouzouks du village: turc d'Ostritza sont toujours installés à Bare-

chani et, sous l'oeil des zaptiés, continuent leurs perquisitions.

Les Turcs deResna, à cinq heures au nord de Monastir, organisent un Comité

antibulgare; près de Resna, sur les bords du lac de Presba, des bandes turques per-

quisitionnent.

Le village de Krania, du Nahié de Nakolesci, est occupé par une bande de bachi-
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bouzouksqui, comme à Barechani, ont agi sans ordres et hors de la présence des

autorités. Ils ont tellement bâtonné leurs prisonniers qu'il a fallu deux jours pour leur

faire faire les quelques heures de route qui séparent Krania de Nakolesci.

Le bruit de ces cruautés s'est déjà répandu dans les villages, elles ont vivement

impressionné les populations. D'autre part, les comités surpris semblent arrêtés un

instant dans leur action. Leurs agissements avaient jusqu'à présent été facilités par

l'inertie plus ou moins achetée de la police. Il n'en est plus de même depuis l'arrivée

du nouveau Valy Edib Pacha qui surveille de près les chefs de la police et les oblige

à traquer les membres des comités, sans merci.

L'action des comités est encore plus paralysée par la guerre que, dès qu'ils se sont

sentis soutenus des autorités, leur ont déclarée les notables grecs et grécisants : par-

tout ces derniers se font dénonciateurs des Bulgares. Les autorités grecques de Mo-

nastir elles-mêmes ne craignent pas d'encourager ce mouvement et de prendre le

parti des Turcs contre ces mêmes populations chrétiennes qu'elles prétendent devoir

un jour revenir à la Grèce.

Cette diminution de l'activité des Comités ne rassure point les Turcs. Ils se montrent

très inquiets. Les propriétaires des grands tchiftliks qui, à cette époque de l'année,

sont ordinairement dans leurs terres, n'osent quitter Monastir. Dans la ville même,

il règne une sorte de terreur. Dès 6 heures du soir, les magasins sont fermés et

personne ne peut sortir sans lanterne. A partir de cette heure, du reste, les habitants

ne s'aventurent plus dans les rues.

Le Valy, que je questionnais avant-hier sur la situation générale du Vilayet, me

répondait qu'il était sans inquiétudes parce que ses subordonnés faisaient bonne garde,

mais que cettte vigilance était nécessaire et que les Comités, il le savait, voulaient

« tenter un mauvais coup ». Le Comité bulgare du district de Krouchovo, ville sise à

huit heures de cheval à l'Est de Monastir, aurait décidé, il y a deux mois, d'enlever

ou de tuer un des Consuls de Monastir, dans le but de faire parler en Europe de la

question macédonienne.

De renseignements parvenant d'autre source, il résulterait que Sarafof pousse les

Comités macédoniens dits « du dedans », qui continuent à reconnaître son autorité, à

agir au printemps. Les chefs des Comités sentent approcher le jour où ils devront agir

coûte que coûte, sous peine de voir toute leur organisation s'effondrer. Il est certain,
'

d'autre part, qu'à commencer un mouvement sans aucun appui du dehors, les Bul-

gares macédoniens seraient de suite écrasés. Les bandes seraient-elles même suivies

si peu que ce soit par les populations ? Rien n'est moins probable. Les chefs des

Comités veulent agir quand même. S'ils ne parviennent pas, comme il est probable, à

soulever le pays, peut-être pourront-ils augmenter l'agitation et provoquer quelques
massacres.

Cette situation n'est pas sans préoccuper mes Collègues. Les députatiohs des vil-

lages bulgares affluent au Considat de Russie, autour duquel la police exerce la plus
active surveillance.

Les Grecs demandent des mesures sévères contre les Bulgares.
La propagande serbe, au contraire, ne leur est nullement hostile. Le Consul de

Serbie recommande aux députations des villages serbes du Vilayet qui viennent lui

demander ses conseils de ne point se laisser enrôler par les bandes bulgares, mais
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d'observer toujours à leur endroit la neutralité la plus bienveillante et même de les

aider, en cas de nécessité, à se soustraire à la poursuite des Turcs.

Cette attitude me paraît sage.
—

Trop faible en ces régions, insuffisamment orga-

nisée, la propagande serbe se compromettrait inutilement en cherchant à suivre

l'exemple des Bulgares. Il est certain, d'autre part, qu'à s'opposer au mouvement insur-

rectionnel bulgare, les Serbes perdraient la sympathie des populations qui, moins

patriotes que désireuses d'échapper à leur situation misérable, accueilleront avecjoie,

quel qu'il soit, leur libérateur.

MAS. CHOUBLIER.

N" 4.

M. CONSTANS, Ambassadeur delà
République française à

Constantinople,

à M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères.

Péra, le 6 mars 1902.

Votre Excellence a bien voulu me communiquer une lettre du Comte de Vauvi-

neux dans laquelle notre Ministre à Belgrade l'entretient des vives inquiétudes que

cause dans les milieux diplomatiques l'agitation révolutionnaire signalée dans ces

derniers temps en Macédoine et en Vieille-Serbie.

En remerciant Votre Excellence de cette communication, je crois devoir lui faire

connaître mon sentiment sur la situation actuelle qui me paraît de nature à justifier

de graves appréhensions. Mon attention n'a pas cessé d'être attirée, depuis le com-

mencement de l'hiver, sur la recrudescence d'activité déployée par les Comités bul-

gares en Macédoine.

Des conversations toutes récentes que je viens d'avoir avec mes Collègues,
— et

entre autres avec l'Ambassadeur de Russsie, — il ressort que des nouvelles parti-

culièrement inquiétantes leur sont parvenues dans ces derniers temps au sujet des

menées des Comités bulgares et macédoniens qui tendraient à fomenter une insur-

rection pour le printemps. Il est vrai que des bruits de ce genre sont répandus pério-

diquement chaque année à pareille époque, mais je dois déclarer qu'ils méritent, à

mon avis, plus de créance cette année que les précédentes, et que, par suite de la

grande extension qu'a pris le mouvement révolutionnaire, il sera peut-être plus diffi-

cile cette fois-ci d'en arrêter l'explosion.

Les récents événements survenus à Ipek ont provoqué une grande effervescence

parmi les populations de la frontière. 11 n'est pas douteux que de pareils incidents

sont de nature à tendre de plus en plus la situation, et que, dans l'état d'esprit où

se trouvent chrétiens et musulmans, des éventualités redoutables sont à craindre.

J'aime à espérer que cette fois-ci encore des complications de ce genre, si dange-

reuses par les conséquences qu'entraîne à sa suite toute agitation dans la péninsule

des Balkans, pourront être évitées à temps; mais je ne saurais cependant affirmer à
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cet égard l'optimisme dont j'aurais fait preuve l'année dernière. Les symptômes sont

plus graves, et me font un devoir d'appeler l'attention de Votre Excellence sur les

événements qui semblent se préparer dans ces provinces de l'Empire Ottoman qui

réservent peut-être encore à l'Europe bien des surprises et bien des embarras jusqu'au

jour de la solution définitive qui décidera de leur sort.

CONSTANS.

N° 5.

Le Marquis DE REVERSEAUX, Ambassadeur de la République française à

Vienne,

à M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères.

Vienne, Je 9 mars 1902.

Les nouvelles qui sont parvenues au Ballplatz sur la situation des Balkans con-

cordent avec celles de nos agents et des agents russes. L'horizon est sombre, et les

craintes d'insurrection pour le printemps paraissent plu6 fondées cette année-ci que

d'habitude. Partout on se prépare à la lutte, en Macédoine surtout, où les vexations

des autorités turques semblent redoubler.

L'Ambassadeur de Russie en a conféré ces jours-ci avec le Comte Goluchowski, et

il m'a assuré que l'accord était absolu entre les deux Gouvernements pour imposer

autant que possible leur influence en faveur du calme et de la paix. Mais cette in-

fluence sera-t-elle prépondérante? Tout dépend d'une étincelle qui mettrait le feu

aux poudres, des ordres qui viendront de Constantinople et surtout de la façon

dont ils seront compris et exécutés.

REVERSEAUX.

N° 6.

M. DE LA BOULINIÈRE, Ministre plénipotentiaire, Chargé de l'Agence et

Consulat général de France à Sofia,

à M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères.

Sofia, le 10 mars 1902.

J'ai pris connaissance, avec intérêt, des rapports du Comte de Vauvineux et du

Marquis de Montebello sur le danger d'un mouvement révolutionnaire en Macédoine ;
mon attention a été spécialement attirée par les informations de notre Vice-Consul à

Monastir qui semblent prouver que le péril signalé n'est pas chimérique.
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De l'agitation qui se manifeste peut-il sortir un soulèvement grave sans un encou-

ragement venant du dehors ? 11 est permis d'en douter. La Serbie, écrit M. de Vau-

vineux, promet d'observer la plus complète réserve, et le Monténégro manifeste les

mêmes intentions ; il est connu que la Grèce est ouvertement hostile à un mouvement

qui révedle en elle des regrets et dont elle n'attend rien de bon. Quant à la Bulgarie,

elle est absolument calme et la tranquillité lui est nécessaire; aucune formation de

bandes, aucun envoi d'armes ou de munitions, aucune menée suspecte ne sont, en ce

moment tolérés par le Gouvernement et le Commissaire ottoman reconnaît la correc-

tion de son attitude. Aucun Gouvernement dans la Péninsule balkanique ne donne

donc aide ou encouragement aux agitateurs macédoniens. Le danger ne vient plus

d'eux. Le Gouvernement bulgare n'entend pas protéger les Comités macédoniens,

dont l'action est devenue compromettante. Abandonné à lui-même, le mouvement,

mené par la force acquise, a dû prendre une forme nettement révolutionnaire.

Cette évolution était fatale, et c'est de là que viendra un jour le danger, quand

l'idée de révolte se sera suffisamment développée en Macédoine. « Nous ne demandons

qu'à avoir devant nous 20,000 insurgés pour en finir une bonne fois avec eux»,

m'aurait dit le Commissaire ottoman. Une répression turque est pleine de hasards

même quand elle est justifiée; toujours périlleuse par ses excès, elle peut avoir des

contrecoups inattendus; elle ne clôt généralement pas une question, elle la met à

l'ordre du jour.

J. DE LA BOULINIÈRE.

N° 7.

M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères,

à M. le Marquis DE MONTEBELLO, Ambassadeur delà République fran-

çaise à Saint-Pétersbourg.

Paris, le i3 mars 1902.

11 résulte des derniers rapports de nos Ambassadeurs à Constantinople et à Vienne

qu'on a lieu de redouter des troubles prochains dans la Péninsule balkanique. Cette

situation est d'ailleurs assez généralement connue, et j'ai eu moi-même occasion d'y

faire allusion à la tribune du Parlement à deux reprises.

Vous trouverez, d'autre part, ci-annexé, un aide-mémoire officieux qui m'a été

remis par l'Ambassadeur de Turquie et qui marque, à un autre point de vue, des

préoccupations concernant la situation dans la Péninsule balkanique.

Bien que, d'après votre rapport du 2 8 février dernier, le Gouvernement impérial

parût envisager en dernier lieu avec calme l'avenir prochain dans les Balkans, les

symptômes qui nous parviennent
de divers côtés confirment l'opportunité des entre-

tiens que nous avons eus récemment avec le Cabinet de Saint-Pétersbourg sur la

nécessité de donner des avertissements à la Porte. Nous n'ignorons pas sans doute

les précautions extrêmes que comportent toutes recommandations à formuler à
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Constantinople en vue de la pacification de provinces où existent des éléments chré-

tiens en rivalité avec des éléments musulmans. Nous savons l'abus qui peut être fait

de^ces conseils par les autorités ottomanes en en prenant prétexte pour exercer d'ex-

cessives et injustes rigueurs au détriment de la partie même de la population que

nous voudrions protéger. En tout état de cause, les Puissances doivent prévenir toute

équivoque à cet égard. Sous cette réserve, j'attacherais du prix à connaître les

réflexions que ne peut manquer de suggérer au Ministre des Affaires étrangères de

Russie l'ensemble des informations les plus récentes sur l'état de choses dans la

région des Balkans.

DELCASSÉ.

ANNEXE.

12 mars 1902.

Le Gouvernement Ottoman est informé que les Comités macédoniens projettent

une action prochaine pour la réalisation de leurs visées subversives. Us auraient

l'intention de faire détruire sur plusieurs points les voies ferrées dans les provinces

européennes, provoquer des massacres afin d'élever des discussions et des interpella-

tions au sein de la Sobranié et obliger ainsi le Gouvernement bulgare à s'adresser

aux Puissances pour réclamer leur intervention.

La Sublime Porte croit devoir mettre en garde les Cabinets européens, persuadée

qu'ils ne se laisseront pas circonvenir par des pareilles manoeuvres.

Les Autorités Impériales ont adopté partout des mesures efficaces pour le main-

tien de l'ordre et de la sécurité et toute tentative criminelle sera promptement répri-

mée.

La Sublime Porte prie Son Excellence Monsieur le Ministre des Afl'aires étran-

gères de vouloir bien transmettre à l'Agent diplomatique français à Sofia des in-

structions l'invitant à faire entendre dès à présent au Gouvernement princier qu'une

telle démarche de sa part ne rencontrerait aucun appui auprès des Grandes Puis-

sanees dont l'unique souci est le maintien de l'ordre et de la tranquillité.

N° 8.

M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères,

à M. DE LA BOULINIÈRE, Ministre plénipotentiaire, chargé de l'Agence

et Consulat général de France à Sofia.

Paris, le i3 mars 1902.

J'ai l'honneur de vous adresser, ci-jointe, la copie d'un aide-mémoire officieux que
m'a remis tout récemment l'Ambassadeur de Turquie à Paris, pour appeler mon

attention sur les préoccupations que cause à la Sublime Porte l'agitation qui se fait
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jour dans la Péninsule balkanique. Ainsi que vous pourrez le constater, le Gouverne-

ment Ottoman semble croire à des entreprises révolutionnaires prochaines de la part

des Comités bulgares et il exprime le voeu qu'une action soit exercée sur le Gouver-

nement bulgare en vue de les prévenir.

Provisoirement, nous n'avons pas à préjuger auprès du Gouvernement princier,

par une démarche trop précise dans le sens indiqué, des événements qui, nous l'es-

pérons, ne viendront pas à se produire.

Avant de prendre aucune initiative à ce sujet, j'ai cru devoir, en tout état de cause,

me concerter avec le Cabinet de Saint-Pétersbourg. Vous voudrez donc bien consi-

dérer, jusqu'à nouvel ordre, la présente communication comme destinée surtout à

votre information.

Je vous prie toutefois d'en faire l'objet d'une conversation avec votre Collègue

russe avec qui il importe que vous vous mainteniez en accord constant au sujet de

questions de cette nature!

D'une manière générale, vous pouvez dès à présent rappeler au Gouvernement

bulgare tout le prix que' nous attachons au maintien de la tranquillité en Macédoine

et exprimer la confiance qu'à cet égard son concours ne nous fera pas défaut, facili-

tant par là même les efforts que nous ne cessons de faire à Constantinople pour obte-

nir de la Porte une amélioration sérieuse du sort des populations de la Macédoine.

DELCASSÉ.

N° 9.

M. CONSTANS, Ambassadeur de la République française à Constantinople,

à M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères.

Péra, le 17 mars 1902.

Les nouvelles de Macédoine sont toujours inquiétantes.

Dans son rapport du 4 mars, M.-Choubiier affirme que des bachi-bouzouks ont été

employés par les autorités turques contre les habitants à Ekchi Sou et que ces irré-

guliers commettent encore des excès dans les villages de Boukri,Barechani, Jabeni et

Zajetz. Je me propose de voir aujourd'hui même le Ministre de la Guerre pour lui

faire part de ce fait et lui rappeler qu'il est contraire aux stipulations des traités.

Plusieurs de mes Collègues m'ont entretenu du désir qu'ils auraient d'adresser à

la Porte une note commune relativement à la situation troublée de cette province.

Leurs Gouvernements, paraît-il, les y auraient autorisés. Je ne crois à l'efficacité d'une

pareille démarche que si tous les représentants des Puissances étaient disposés à y

prendre part.

CONSTANS.

DOCUMENTSDIPLOMATIQUES.— Macédoine.
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rr 10.

M. DE LA BOULINIÈRE; Ministre-plénipotentiaire, chargé de l'Agence et Con-

sulat de France à Sofia,

à M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires .étrangères.

Sofia, lé 23 mars 1902.

Dans la dernière conversation que j'ai eue avec lui, M. Daneff m'a de nouveau/

affirmé que l'ordre ne serait pas troublé en Bulgarie où d'ailleurs les Comités sont

maintenant non seulement surveillés, mais dénués de toute ressource; il m'a exprimé

encore sa conviction que l'agitation en Macédoine n'était que superficielle ; j'ai profité

de cette occasion pour lui dire, conformément à vos instructions, tout le prix que

nous attachions au maintien de la tranquillité, la satisfaction que ses assurances-

étaient de nature à nous causer et la confiance que nous avions dans le concours- du

Gouvernement princier, qui connaît d'ailleurs notre sollicitude pour les populations

de la Macédoine.

Mon Collègue de Russie, avec lequel j'ai soin de me maintenir en parlait accord,

avait, à la suite des nouvelles inquiétantes venues de Belgrade, été chargé de recom-

mander la vigilance au Gouvernement bulgare. Aucun de mes Collègues, sauf celui

d'Italie, ne semble avoir eu jusqu'ici communication de la Note ottomane. Le

Ministre d'Autriche a fait une démarche analogue à celle de M. Lermontow. Quant

à M. Polacco, qui m'a demandé si j'avais des instructions et quelle était leur nature,

je lui ai dit les sentiments que. j'étais chargé d'exprimer au.Gouvernement princier en

ce qui concerne le mouvement macédonien.

J. DE LA BOULINIÈRE.

N° 11.,

M. le Marquis DE MONTEBELLO, Ambassadeur de la
République française à

Saint-Pétersbourg„

à M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères:

Saint-Pétersbourg, le 27 mars 1902..

J'ai eu l'occasion d'entretenir hier encore le Comte Lamsdorff de l'agitation en

Bulgarie et en Macédoine, à propos de la dernière note que vous a remise

Munir Bey. Comme nous, le Gouvernement impérial n'a pas cessé et continuera

de faire entendre, aussi bien à Sofia qu'à Constantinople, des conseils de pru-
dence.
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Eu ce qui concerne le Gouvernement bulgare, sa situation intérieure est trop déli-

cate, ses embarras financiers sont trop lourds pour qu'il ne sente pas d'ailleurs lui-

même l'impérieuse nécessité d'éviter toute complication.
Il a d'ailleurs pris toutes les mesures possibles pour empêcher la propagation des

manoeuvres des Comités établis sur son territoire. Il a formé sur ses frontières un cor-

don de troupes très serré. Le Gouvernement ottoman, de son côté, a pris les mêmes

précautions, et si ces intentions sont sincères de part et d'autre, toute agitation

grave devrait être facilement écartée et prévenue. La Turquie sera énergique dans la

répression des moindres troubles ; elle le serait même trop peut-être, mais c'est là

un écueil que le Gouvernement impérial comme le Gouvernement de la République
ont pris la précaution de signaler.

MONTEBELLO.

N° 12.

M. CONSTANS, Ambassadeur de la République française à Constantinople,

à M. DELCASSÉ , Ministre des Affaires étrangères.

Péra, le 7 avril 1902.

Si depuis quelque temps le Gouvernement ottoman paraissait craindre des com-

plications du côté des Comités macédoniens, les premières difficultés lui viennent ce

printemps des tribus albanaises chez lesquelles l'impunité a encouragé le goût de la

vendetta et du pillage.

Il y a quelcfues jours, les chefs albanais Ferhad Bey avec mille partisans et Issa

Bolitin avec 3 0.0 hommes pénétraient dans Novi-Bazar et occupaient le Konak, for-

çant le Gouverneur à se réfugier dans la forteresse. Cette manifestation violente, qui

avait pour but d'obtenir la grâce d'un chef très populaire Akif Bey, devait pleine-

ment réussir : j'apprends en effet aujourd'hui que la faveur réclamée a été accor-

dée. Non contents de ce succès, les Albanais demandent maintenant la révocation du

Sous-Gouverneur de Novi-Bazar qu'ils accusent d'avoir fait exiler Akif. Notre Vice-

Consul à Uskub qui me télégraphie ce renseignement craint que si entière satisfac-

tion n'est pas donnée aux mécontents, des troubles plus sérieux n'éclatent à bref

délai.

Quoi qu'il en soit, le Gouvernement ottoman a décidé de prendre des mesures mi-

litaires suffisantes pour parer provisoirement à tout événement; mais par suite de la

pénurie du Trésor qui ne permettrait pas de nourrir une grande quantité de troupes

supplémentaires, au lieu de 36 bataillons d'ilavés que demandait le Grand Vizir, le

Ministre de la Guerre n'a pu en mobiliser que 2 4- Us ont été répartis dans les dis-

tricts où les troubles sont le plus à craindre , soit 1 1 à Uskub, 4 à Monastir et 9 autour

de Salonique d'où ils peuvent être envoyés rapidement dans trois directions diffé-

rentes. Les forces de la région ont été ainsi portées de 45,000 à 60,000 hommes

1.
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environ. La garnison d'Andrinople a fourni un bataillon pour garder près de Drama

la ligne Salonique-Dédéagatch dont on pourrait sans difficulté faire sauter les nom-

breux, ouvrages d'art afin d'empêcher une concentration de troupes.

A l'Est d'Andrinople enfin un bataillon a renforcé la surveillance de la frontière

bulgare à travers laquelle les agents des Comités passaient trop facilement.

CONSTANS.

N° 13.

M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères,

à M. le Marquis
DE MONTEBELLO, Ambassadeur de la République

fran-

çaise à Saint-Pétersbourg.

Paris, le 11 avril 1902.

L'Ambassadeur de Turquie à Paris m'a remis une série de notes dans lesquelles il

dénonce les menées des Comités bulgares, dit que des armes et des munitions leur

sont fournies par les dépôts d'armes du Gouvernement princier et demande «
qu'une

communication péremptoire soit faite à ce Gouvernement pour mettre un ternie à

ces agissements ».

Je me propose de répondre par l'entremise de M. Constans comme suit : Je rap-

pellerai les conseils de vigilance que nous avons donnés à Sofia et que nous ne nous

refusons pas à renouveler. Nous savons d'autre part que la Porte a réuni tous les

moyens d'action nécessaires pour empêcher de se développer tout mouvement provoqué

dans les provinces européennes de l'Empire par des fauteurs de désordre. Mais nous

comptons surtout sur la modération et la sagesse avec lesquelles les autorités otto-

manes useront de ces moyens, pour qu'ils produisent leurs bons effets au profit de

la tranquillité publique.

La Porte nous dénonce elle-même la tactique des Comités tendant à provoquer

des répressions rigoureuses propres à appeler la sympathie sur les victimes des évé-

nements. 11 appartient au Gouvernement ottoman de déjouer cette tactique en trai-

tant bien les populations, ce qui ruinerait l'influence de"s Comités et, au besoin, en

s'en tenant strictement aux mesures indispensables de coercition.il devra écarter soi-

gneusement à cette occasion toute intervention des éléments indisciplinés, bachi-

bouzouks, ou population musulmane, dont le concours désordonné ne manquerait

pas d'entraîner de graves complications.

Je vous prie d'indiquer au Comte Lamsdorff le sens de cette communication que
M. Constans fera d'ici quelques jours, afin que le Gouvernement impérial puisse de

son côté, s'il le juge opportun, en adresser une semblable à la Sublime Porte.

DELCASSÉ.
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N° M.

M. DELCASSÉ , Ministre des Affaires étrangères,

à M. DE LA BOULINIÈRE, Ministre
plénipotentiaire, chargé de l'Agence et

Consulat général de France à Sofia.

Paris, le 12 avril 1902.

L'Ambassadeur de Turquie m'a remis récemment au sujet des troubles de Macé-

doine de nouvelles notes dans lesquelles il dénonce les menées des Comités bulgares,
dit que des armes et des munitions leur sont fournies par les dépôts d'armes du Gou-

vernement princier et demande qu'aune communication péremptoire soit faite à ce

Gouvernement pour mettre un terme à ces agissements ».

Mon intention est d'indiquer prochainement à notre Ambassadeur à Constanti-

nople le sens de la réponse qu'il devra faire à ces communications. En attendant,

nous comptons sur la prudence et la vigilance du Gouvernement princier pour éviter

toute démarche pouvant donner prise aux accusations ainsi formulées contre lui. Nous

ne doutons pas, d'ailleurs, qu'il n'ait le sentiment'très net du grand intérêt qu'il a

lui-même au maintien de la tranquillité dans la région des Balkans. L'Agent diploma-

tique de Bulgarie à Paris, M. Zolotovitz, que j'ai vu mercredi, m'en a du reste donné

la ferme assurance.

Je vous autorise à le lui rappeler, au besoin, et à poursuivre dans cet esprit avec

vos Collègues, notamment avec l'Agent diplomatique de Russie, les échanges de vues

que vous avez déjà eues avec eux à ce sujet, comme l'indiquait votre rapport, en date

du 2 3 mars. Tout permet de supposer qu'ils ont de leur côté reçu de leurs Gouver-

nements des instructions conçues dans le même sens que les nôtres.

DELCASSÉ.

N° 15.

M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères,

à M. CONSTANS, Ambassadeur de la République française à Con-

stantinople.

Paris, le i3 avril 1902.

L'Ambassadeur de Turquie à Paris m'a remis récemment, au sujet des troubles de

Macédoine, de nouvelles notes dans lesquelles il dénonce les menées des Comités

bulgares, dit que des armes et des munitions leur sont fournies par les dépôts

d'armes du Gouvernement princier et demande qu' « une communication péremp-

toire soit faite à ce Gouvernement pour mettre un terme à ces agissements ».

Nous ne nous refusons pas à préciser en les renouvelant les conseils de vigilance

que nous avons donnés à Sofia. Nous apprécions, d'autre part, la prévoyance avec
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laquelle la Sublime Porte paraît s'être attachée à réunir dans ses provinces menacées

des moyens d'action réguliers assez imposants pour décourager les tentatives des

fauteurs de désordres et au besoin pour en empêcher le développement. Mais nous

comptons surtout sur la modération et la sagesse avec laquelle les autorités ottomanes

useraient éventuellement de ces moyens pour qu'ils produisent leurs bons effets au

profit de la tranquillité publique.

La Porte nous dénonce elle-même la tactique des Comités tendant à provoquer

des répressions rigoureuses propres à appeler la sympathie sur les victimes des évé-

nements. Il appartient au Gouvernement de déjouer cette tactique en ruinant auprès

des populations par un traitement équitable l'influence des Comités et en s'en tenant

strictement, le cas échéant, aux mesures indispensables de coercition. Cette attitude

serait conforme à la fois à son intérêt et aux engagements qu'il a pris avec les Puis-

sances.

Il devra écarter soigneusement à cette occasion toute intervention des éléments

indisciplinés, bachi-bouzouks ou population musulmane, dont le concours désor-

donné ne manquerait pas d'entraîner de graves complications.

Vous voudrez bien communiquer prochainement à la Sublime Porte les indica-

tions qui précèdent. J'ai eu soin d'en donner déjà connaissance au Cabinet de Saint-

Pétersbourg, avec lequel il me paraît nécesssaire de maintenir dans ces circonstances

notre communauté de vues.

DELCASSÉ.

N° 16.

Le Marquis DE MONTEBELLO , Ambassadeur de la République française à Saint-

JPétersbourg,

à M. DELCASSÉ , Ministre des Affaires étrangères.

Saint-Pétersbourg, le i5 avril 1902.

Je n'ai pas manqué de^communiquer au Ministre des Affaires étrangères les indi-

cations contenues dans votre dépêche du 11 avril.

Le Comte Lamsdorff a fait répondre aux notes officielles remises par la Porte

exactement dans le même sens que vous vous proposez de le faire par l'intermédiaire

de M. Constans.

L'Ambassadeur de Turquie signale constamment du côté de l'Arménie des faits

qui, après vérification, ont été toujours jusqu'ici reconnus inexacts, et il en est géné-
ralement de même pour ce>qui concerne la Turquie d'Europe. iH semble donc y avoir

unrparti pris d'exagération.tr.es marqué :e.til n'emest que plus nécessaire de donner à

Ja Porte des (.conseils ^énergiques.

MONTEBELLO.
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M. DE LA BOUUNLÈRE ,..Ministre plénipotentiaire,, chargé de L'Agence-et Goûr

sulat général de France à Sofia,

à M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères.

Sofia, le 16 avril 1902.

Le Ministre des Affaires étrangères m'a donné les renseignements suivants sur les

dernières mesures prises par le Gouvernement princier tant pour empêcher les envois

d'armes et de munitions en Macédoine que pour mettre obstacle sur le territoire

bulgare à toute tentative de venir en aide aux Comités révolutionnaires :

«
D'après la loi,.m'a dit M. Ludskanoff, le Gouvernement peut interdire le trans-

«
port des matières explosibles et les saisir en cas de contravention; il use de ce pou-

« voir en ce qui concerne les munitions et les cartouches; il n'y a pas eu, comme on l'a

« dit, d'envois de dynamite, mais des expéditions de cartouches que nous avons con-

«
fisquées. Quant aux armes, la loi n'en prévoit pas et n'en interdit pas le transport;

« nous ne pouvons donc pas faire une saisie des armes; toutefois, en ma qualité de

« Ministre de l'Intérieur et en raison des circonstances exceptionnelles, j'ai donné les

« instructions les plus strictes pour que, par mesure de police, les envois d'armes ne

«
puissent pas circuler dans les départements de Kustendil, Sofia et Philippopoli.

«Eh 1897, sous le Ministère Stoïloff, 92,000 fusils déclassés ont été vendus aux

«enchères et achetés par un Macédonien nommé Ivanoff; un certain nombre dé ces

« fusils est encore en dépôt dans différentes villes de la Bulgarie. Leur transport dans

« la direction de la frontière est maintenant surveillé et est rendu tout au moins

« difficile. Cette mesure a été provoquée par un envoi d'armes fait de Roustchouk à

« destination de Kustendil; le wagon qui les contient sera retenu à Sofia.

«Deux officiers de réserve, MM. Saieff et Stoianoff, tous les deux macédoniens,

-«l'un agent des Comités à Doidenitza, l'autre à Kustendil, ont été arrêtés pour être

« conduits sons escorte, le premier à Gabrovo, le second'à Dbbriteh (près-de-'Varna),

« où ils seront internés.

« Enfin les chefs de gare de Radomir et de Tzaribrod sont transférés, l'un à Mezdra",,

« l'autre à Tirnovo, d'ans l'intérieur, comme compromis dans une affaire de transports

« de cartouches. »

Mi Ludskanoffi espène que-la sincérité! des intentions pacifiques-du Gouvernement

.princier ne pourra plus ètremise en doute. Il, se montre ^.d'autre part, assez séneu-r

sèment préoccupé des mouvements de troupe-que font les Turcs aux environs de la

frontière bulgare et des préparatifs d'une véritable mobilisation qui lui>sont signalés-

d'Andrinople. Il m'a fait part de ses inquiétudes qui commencent à percer également,

dans la presse. J'ignore jusqu'à quel point elles sont fondées; mais la publication

dans les journaux de Vienne d'une circulaire par laquelle la Porte solliciterait en



— 16 —

quelque sorte un mandat de l'Europe pour mettre un terme aux menées bulgares

avait déjà mal impressionné l'opinion; les nouvelles de Turquie ne la rassurent pas;

J'ai fait remarquer au Ministre des Affaires étrangères que les puissances avaient

déjà montré qu'elles n'étaient pas plus favorables à une agression
de la Turquie qu'à

une provocation
de la part de ses voisins et que leurs dispositions me paraissaient de

nature à le rassurer du moment que le Gouvernement bulgare conservait une attitude

correcte. . .

J. DE LA BOULINIERE.

N° 18.

M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères,
'

à M. CONSTANS, Ambassadeur de la République française à Constanti-

nople.

Paris, le 21 avril 1902,

En me référant à ma lettre du 13 de ce mois, j'ai l'honneur de vous adresser la

copie d'une nouvelle note de Munir Bey indiquant les mesures que compte
'
arrêter

le Gouvernement ottoman pour prévenir les troubles en Macédoine.

Je vous serai obligé de prendre acte par écrit auprès de la Sublime Porte des assu-

rances qui nous sont données dans cette communication que les autorités militaires

régulières et la gendarmerie seront seules chargées d'intervenir dans le cas où des

troubles se produiraient.
• .

DELCASSÉ.

ANiNEXE.

' 16 avril 1902.

L'Ambassadeur de Turquie a l'honneur de porter à la haute connaissance de. Son

Excellence le Ministre des Affaires étrangères que la Sublime Porte, dans le but de

prévenir et, le cas échéant, de réprimer tout mouvement subversif des bandes révo-

lutionnaires bulgares macédoniennes dans les provinces européennes de l'Empire, a

pris toutes les mesures militaires que comporte la situation présente.

Des instructions précises ont été transmises aux Gouverneurs généraux des Vilayets

d'Andrinople, de Salonique, de Monastir et de Kossovo, pour qu'il soit veillé au

maintien de l'ordre et de la tranquillité dans ces provinces et afin que la population,

soit rigoureusement empêchée d'intervenir dans le cas où des troubles se produi-

raient i ce soin étant'exclusivement réservé aux autorités militaires et à la gendar-

merie.
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N° 19.

M. CONSTANS, Ambassadeur de la
République française à

Constantinople,

à M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères.

Péra, le 5 mai 1902.

Le 2 1 du mois dernier, Votre Excellence m'a invité à prendre acte par écrit

auprès de la Porte des assurances contenues dans une note que lui avait remise Munir

Bey le 1 6 du même mois; ces assurances avaient trait à des mesures prises par le

Gouvernement ottoman pour maintenir l'ordre en Macédoine.

Selon les instructions de Votre Excellence, j'ai, le 29 avril, remis à la Porte la

note ci-jointe en copie.

CONSTANS.

ANNEXE.

M. CONSTANS, Ambassadeur de la
République française à

Constantinople,

à TEWFIK PACHA, Ministre des Affaires étrangères.
-

Péra, le 29 artil 190a.

Le 16 de ce mois, l'Ambassadeur de S. M. I. le Sultan, à Paris, a eu rhonneur

de remettre au Ministre des Affaires étrangères de la République me note aux tenues

de laquelle des instructions précises ont été transmises aux GouYerneurs généraux

des vil ave ts d'Andrinople, de Salonique, de Monastir et de Rossovo, pour qu'il soit

veillé au maintien de l'ordre et de la sécurité dans les provinces el afin que la popu-

lation soit rigoureusement empêchée d'intervenir dans le cas où des troubles se pro-

duiraient, ce soin étant exclusivement réservé aux autorités militaires et à la gendar-

merie.

J'ai l'honneur de faire savoir à Votre Excellence que, suivant les ordres de mon

Gouvernement, je prends acte en son nom des assurances qui lui ont été ainsi don-

nées par le Gouvernement ottoman.

DOCUMENTSDIPLOMATIQUES.— Maci'doinc-.
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N° 20.

Le Marquis DE REVERSEAUX, Ambassadeur de la
République française à

Vienne,

"
à M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères.

Vienne, le i3 mai 1902.

La Commission des Affaires étrangères de la Délégation hongroise, en examinant

le budget des Affaires étrangères, a questionné le Comte Goluchowski sur la forme

et les termes de l'arrangement conclu en 1897 à Saint-Pétersbourg entre l'Autriche-

Hongrie et la Russie. Le Ministre a répondu qu'il n'existait pas de convention for-

melle et écrite, mais un simple échange de vues verbal sur la nécessité pour les deux

Gouvernements d'imposer la paix dans les Balkans au moyen d'une action simultanée

à l'égard des différents peuples qui les habitent.

REVERSEAUX.

N° 21.

M. BONNARDET, Chargé de l'Agence et Consulat général de France à Sofia,

à M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères.

Sofia, le 16 juillet 1902.

L'agitation macédonienne est en ce moment l'objet des préoccupations du Gou-

vernement.

Il paraîtrait qu'une bande bulgare assez considérable, sous les ordres d'un lieu-

tenant-colonel de réserve Yankoff, parcourt la Macédoine et a eu, avec des irréguliers

turcs, un engagement assez sérieux. Elle en serait sortie victorieuse.

Ces faits ont coïncidé avec la publication, dans le journal officieux du Comité

macédonien la «Réforme», d'articles violents, constituant un véritable appel aux

armes contre les Turcs: « le moment étant jugé favorable ».

Le Gouvernement a craint que le Comité directeur se laissât déborder par la frac-

tion violente du parti. Aussi lui a-t-il fait tenir les avis les plus formels, lui laissant

prévoir que toute agitation révolutionnaire amènerait sans doute l'intervention des

puissances en vue d'obtenir la dissolution des Comités.

Les journaux macédoniens annoncent qu'un congrès des délégués des Comités

aura lieu le 28 juillet prochain. Ceux qui composent le Comité directeur, en vue

d'assurer à cette réunion la prépondérance des modérés, ont refusé de convoquer
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les délégués de certains comités à tendance révolutionnaire. Bien' que les décisions

prises dans ces réunions soient tenues'secrètes, le résultat de certaines élections qui
doivent s'y faire nous donnera des indications sur les tendances qui auront prévalu.

BONNARDET.

N° 22.

M. BAPST, Chargé d'affaires de France à
Constantinople,

à M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères.

Thérapia, le 29 juillet 1902.

Les journaux ayant publié des nouvelles assez alarmantes au sujet d'un combat

qui aurait eu lieu entre les troupes turques et une bande de 3oo bulgares, près de

Stroumnitza, localité située sur la limite des vilayets de Kossovo et de Salonique,

j'ai demandé à notre Consul à Salonique de me renseigner sur le crédit qui méritait

d'être attaché à ces informations. -

D'après ce que me fait savoir M. Steeg, l'incident en question se rapporterait à une

rencontre qui s'est produite il y a deux mois environ dans cette région, et au cours

de laquelle une dizaine d'hommes auraient été tués de part et d'autre. En outre,

une rencontre ultérieure a été signalée ces jours derniers près de la station du chemin

de fer de Démir-Kapou, et deux officiers turcs y auraient été assez sérieusement

blessés.

D'après les renseignements qui me sont parvenus, la partie la plus troublée de la

Macédoine paraît être en ce moment le vilayet de Monastir où les bandes sont parti-

culièrement nombreuses, et ont réussi à s'armer et à munir la population de fusils

Gras importés par la frontière grecque. D'ailleurs le trouble moral provoqué par
l'insécurité générale ne peut aller qu'en croissant, les abus de l'Administration

turque en même temps que les exactions de la gendarmerie et des bandes bulgares
devant fatalement' pousser à un moment donné ces populations au désespoir.

La fameuse Commission, réunie au Grand Vizariat à la suite des démarches des

ambassades dans le but de trouver un remède à cette situation, sera comme les pré-

cédentes sans aucun résultat : elle n'a d'autre raison d'être que de donner une satis-

faction apparente aux réclamations des puissances. Ce qu'on demande à la Porte,

c'est que défense soit faite aux autorités militaires de laisser les soldats s'installer chez

l'habitant et le réquisitionner à leur gré, et, d'autre part, qu'ordre soit donné au Vali

d'empêcher toute vexation à l'égard des villages où aucun trouble ou aucune tenta-

tive de soulèvement n'auraient été signalés
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11 est évident qu'un sévère contrôle administratif, financier et judiciaire serait le

seul moyen de faire rentrer un peu de calme moral et de bien-être matériel chez ces

populations si durement éprouvées, mais il est douteux que cette fois-ci encore ces

réformes si désirées et tant attendues sortent des délibérations de la Commission
#

actuellement réunie au Grand Vizariat.

Edmond BAPST.

N° 23.

M. BONNARDET, Gérant de l'Agence et Consulat général de France à Sofia,

à M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères.

Sofia,le i3 août 1902.

Le Congrès macédonien s'est ouvert dimanche dernier ; l'action du Gouvernement

s'est exercée pour maintenir ces réunions sur le terrain pacifique et les empêcher de

dégénérer en manifestations révolutionnaires. Les fonctionnaires ont été prévenus

qu'il ne pourraient y assister comme délégués sous .peine de révocation immé-

diate.

Dès les premières séances l'antagonisme s'est révélé entre les partisans du Comité

directeur actuel et ceux de Boris Sarafof. Le Comité a réussi à faire élire, mais à

une petite majorité seulement, un bureau qui lui est dévoué. Il a refusé d'admettre au

Congrès 3 3 délégués élus par les Comités qui ne sont pas reconnus. Ces délégués ont

été aussitôt réunis par Boris Sarafof, ont voté des protestations et pris la décision

d'assister quand même aux réunions du Congrès.

Les journaux de ce matin constatent ces dissentiments et exhortent les délégués à

la conciliation. Il est bien certain que, si cette division continuait, les Comités

seraient bientôt réduits à l'impuissance et leur oeuvre en Macédoine compromise.
'

Le Comité a fait publier dernièrement une brochure qui a été adressée à toutes

les Agences diplomatiques et qui contient un exposé de la situation de la Macédoine

et Je programme des réformes proposées par le Comité. Ce programme se résume

ainsi : « La Macédoine aux Macédoniens ». Il est bien certain que ce que veut le Comité

c'est la Macédoine aux Bulgares. Mais, sachant que les Bulgares ont la majorité dans la

province, il ne préconise pas, comme les Grecs ou les Serbes, un partage immédiat.

Il ne redoute pas pour la Macédoine une période d'autonomie qui permettrait à la

nationalité bulgare d'affirmer sa prépondérance et ne constituerait qu'une étape dans

la voie de l'annexion à la Bulgarie.

BONNARDET.
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N°'24.'

M. BONNARDET, Gérant l'Agence et Consulat général de France à Sofia,

à M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères.

Sofia, le 27 août 1902.

Dès les premières séances du Congrès macédonien une scission s'était faite entre

les partisans du Comité actuel et ceux de Boris Sarafof.

La discorde s'est accentuée après la réélection du Comité directeur actuel. Les par-

tisans de Boris Sarafof ont quitté le Congrès et se sont réunis aux Délégués auxquels

les Comités actuels n'avaient pas voulu reconnaître un mandat régulier. Ils ont

formé un Congrès dissident qui a élu un nouveau Comité directeur avec un certain

Stanicheff comme Président. Mais Boris Sarafof reste l'âme de ce nouveau grou-

pement.

La scission est donc complète. Il y a aujourd'hui deux Comités macédoniens : un

Comité modéré, sous la présidence du docteur Michaïlowski et du général Zontcheff;

un Comité à tendances plus révolutionnaires, sous la direction occulte de Boris Sarafof.

Ce dernier Comité semble le plus nombreux.

Les deux Congrès ont clos leurs séances dimanche dernier. Il ne semble pas qu'une

besogne bien sérieuse y ait été faite. Les nouveaux Comités Sarafoffistes ont recom-

mencé auprès de certains négociants de la ville leurs tentatives d'extorsion d'argent.

Les journaux annoncent également qu'une bande de 60 Macédoniens, armés chacun

de deux fusils, qui avaient quitté Sofia pour pénétrer en Macédoine, vient d'être

arrêtée sur les pentes du Vitosch. Les personnes qui la composaient ont été empri-

sonnées.

BONNARDET.

N° 25.

M. CONSTANS, Ambassadeur de la République française à Constantinople,

à M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères.

Péra, le 6 octobre 1902.

La situation ne s'est pas améliorée en Macédoine depuis le dernier rapport relatif

à cette région, que l'Ambassade a adressé au Département, sous la date du 29 juillet.

Le vilayet de Monastir est. toujours le plus troublé et l'agitation encouragée par

l'inintelligence de la répression n'épargne pas les vilayets voisins. C'est là ce qui

ressort des dépèches récemment parvenues à l'Ambassade de nos Agents à Monastir,

à Salonique et à Uskub.
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A Monastir même, et dans des villages peu éloignés, les Turcs ont répondu, en

massacrant plusieurs chrétiens, aux meurtres dont avaient été victimes deux gardes-

champêtres et un intendant de ferme musulmans tués par des bulgares. D'autre part,

le tribunal criminel de Monastir juge sans cesse et sans discernement condamne

un grand nombre de Bulgares. Ailleurs, près de Kastoria, le pays a été troublé parla

lutte de deux groupes d'insurgés dont les chefs divergeaient d'opinion. Du côté de Per-

lépé, on signalait vers le 17 septembre, l'apparition de deux bandes insurrection-

nelles comprenant une centaine d'individus parmi lesquels une vingtaine seraient

venus directement de Bulgarie. Des troupes ont été dirigées vers les régions où l'on

espérait trouver les rebelles. Jusqu'à présent, leurs tentatives sont restées infructueuses.

En somme, le Comité révolutionnaire reste toujours très actif. Il ne se laisse pas

décourager par les condamnations que subissent ses partisans et réprime de la façon

la plus énergique les trahisons qui viennent à se produire parmi eux. Dernièrement,

l'un des insurgés arrêtés s'étant sauvé par ses dénonciations a été peu après massacré

par
les camarades de ceux qu'il avait trahis.

La semaine dernière, l'ordre a été donné d'appeler les rédifs à Janina, à Dérida et

à Monastir. On attendrait aussi des troupes d'Asie pour occuper le vilayet. Il semble

donc que le Gouvernement soit disposé à procéder énergiquement à la répression de

l'insurrection.

CONSTANS.

N° 26.

M. BONNARDET, Gérant l'Agence et Consulat générai de France à Sofia,

à M. DELCASSÉ , Ministre des Affaires étrangères.

( Sofia, le 7 octobre 1902.

Le 2 8 septembre dernier, au moment où allaient commencer les fêtes commémo-

ratives de Chipka, des nouvelles assez inquiétantes sont arrivées de Macédoine. S'il

fallait en croire les journaux bulgares, le vilayet entier de Monastir serait soulevé,

les lignes ferrées et télégraphiques coupées, les troupes turques menacées par les

bandes bulgares à la tête desquelles serait revenu le colonel Iankoff. Ces nom elles

sont fort exagérées. Au cour de la dernière conversation que j'ai eue avec lui, M. Da-

heff a démenti leur caractère alarmant. Suivant le Président du Conseil, il s'agit

seulement d'une agitation créée par quelques bandes insurrectionnelles. Les Turcs en

auront raison facilement à condition toutefois de ne pas se livrer à de sanglantes re-

présailles qui transformeraient rapidement en insurgés les habitants paisibles. Des

renseignements que j'ai recueillis auprès de personnes très mêlées au mouvement

macédonien, il résulte également que ces tentatives insurrectionnelles ne peuvent

prendre une grande extension, les comités intérieurs de la Macédoine étant à l'heure

actuelle opposés à tout soulèvement.
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La division qui s'est introduite dans les comités macédoniens s'est manifestée à

cette occasion. Le Président des comités Sarafof a envoyé à tous les comités adhé-

rents une circulaire indiquant que le mouvement n'était pas sérieux, que tous ses par-

tisans devaient s'abstenir d'y prendre part et de le soutenir directement ou indirec-

tement. Le Comité Michaïlowski, au contraire, essaye de créer une agitation dans le

public. Il fait afficher les nouvelles qu'il reçoit de Macédoine et convoque des

meetings. Mais, même au sein de ce Comité, l'entente n'est pas parfaite. Un des

membres les plus anciens vient de donner sa démission pour protester contre les

tentatives actuelles et aussi contre la conduite du colonel Iankoff : ce dernier avant de

partir pour la Macédoine se serait engagé par écrit devant le Comité Michaïlowski à

ne provoquer aucun soulèvement et, par conséquent, n'aurait pas tenu ses serments.

Il y a donc entre les Macédoniens un manque d'entente complet : la grande ma-

jorité trouve le moment mal choisi; et, en effet, la saison actuelle est trop rapprochée

de l'hiver et de la première tombée de neige pour que l'insurrection puisse s'étendre,

durer et amener une intervention des Puissances. Il est bien difficile d'expliquer l'ac- -

tion du colonel Iankoff d'autant plus que les caisses du Comité sont vides et que

pourtant les hommes composant ses bandes touchent une solde.

Toutefois, le Comité Michaïlowski a pris prétexte de ces événements pour convo-

quer vendredi dernier un meeting macédonien à Sofia. On y a voté la résolution

d'krviter le Gouvernement à demander énergiquement aux grandes Puissances d'amé-

liorer le sort des chrétiens conformément à l'article 2 3 du traité de Berlin.

BONNARDET.

N° 27.

M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères,

à M. CONSTANS, Ambassadeur de la République française à Constan-

tinople.
Paris, le i4 octobre 1902.

Les renseignements que m'a apportés votre dépêche du 6 de ce mois, sur la si-

tuation en Macédoine, et notamment dans le vilayet de Monastir, ne pouvaient man-

quer de retenir mon attention.

Les détails que vous donnez sur le mode de répression suivi par les autorités

turques ont ravivé les craintes que je vous exposais à la date du 1 3 avril dernier, et

que, d'accord avec le comte Lamsdorff, je vous avais invité à signaler à la Sublime

Porte.

Dans ces conditions je vous prie de renouveler avec plus de force les conseils

de modération que nous avons déjà donnés.

C'est dans un esprit analogue que le Ministre de Grèce à Paris est venu nous

entretenir des préoccupations qu'inspirait
à son Gouvernement la situation actuelle

en Macédoine. La Grèce, d'après M. Delyanni, comprend qu'à l'heure actuelle cer-
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taines revendications risqueraient d'être vaines : aussi est-elle prête à accepter sincè-

rement le maintien du « statu quo
» en Macédoine, où elle compte tant de ses enfants,

pourvu que la Turquie consente à y réaliser effectivement les réformes sans lesquelles

l'agitation révolutionnaire ne saurait prendre fin.

Nous ne saurions trop engager la Sublime Porte, dans son propre intérêt, à s'atta-

cher sans plus de retard à la réalisation de ces réformes.

DELCASSÉ.

N° 28.

M. STEEG, Consul de France à Salonique,

à M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères.

Salonique, le 10 octobre 1902.

Il semble démontré qu'une forte concentration de bandes insurgées bulgares s'est

opérée pendant les premiers jours de ce mois dans les cazas de Petritch, Melnik,

Djoumaa-Balia etRaslog. Dans dix-sept villages de cette région la population mâle tout

entière se serait jointe aux révolutionnaires. On aurait même arboré dans quelques

localités un étendard vert et rouge, aux couleurs de la Macédoine indépendante.

Le fait est que des forces insurgées considérables se sont emparées du défilé de

Cresna entre Melnik et Djoumaa-Balia. Un,,agent de la dette publique, un percepteur

des dîmes et trois gendarmes ont été massacrés dans un poste situé à l'entrée du dé-

filé. Un détachement de troupes qui s'y est engagé a été, assure-t-on, presque entiè-

rement détruit; il paraît certain que 70 blessés turcs ont été, à la suite de cet enga-

gement, transportés dans les hôpitaux de Serrés.

Il y a trois jours, le défilé de Cresna était encore aux mains des insurgés ; le Vali

de Salonique qui m'avait alors nié le fait a déclaré hier à mon drogman que les com-

munications entre Melnik et Djoumaa-Balia venaient d'être rétablies. 11semble qu'en

dehors de la rencontre de Cresna il s'en soit produit une autre aussi fâcheuse pour

les Turcs; un détachement de 5o hommes cerné par des insurgés en nombre de

beaucoup supérieur se serait rendu et aurait été relâché après avoir dû abandonner

ses armes, ses munitions et même ses chaussures.

Les autorités turques font régner le plus profond mystère sur tout ce qui se passe
dans la vallée de la Strouma. Mais il leur sera certainement difficile de s'emparer
des insurgés qui s'appuient, d'une part, aux montagnes de Malesch et, de l'autre, au

puissant massif du Pirin Dagh qui, pendant plusieurs mois de l'année 1896, a fourni

un refuge inexpugnable à deux ou trois cents révolutionnaires.

STEEG.
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'..::'.. N° 29.

M. CONSTANS, Ambassadeur de la
République française à Constantinople,

à M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères.

Péra, le 18 octobre 1902.

Le Sultan m'a entretenu hier de lui-même des événements qui se déroulent dans

la Macédoine afin, m'a-t-il dit, que je puisse en rendre compte à Votre Excellence.

II ne m'a pas paru y attacher une très grande importance ; il s'est seulement plaint de

l'exagération des nouvelles, publiées à cet égard par les journaux européens et m'a

dit qu'il allait promulguer une amnistie dont il entendait faire bénéficier les rebelles

qui se soumettraient aux autorités. Une note officielle publiée par son ordre dans les

journaux de Constantinople fait allusion à cette mesure de clémence.

Un grand nombre de villageois ont déjà regagné leurs foyers et Sa Majesté consi-

dère que d'ici à peu de jours tout sera rentré dans l'ordre.

CONSTANS.

N° 30.

M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères,

aux Ambassadeurs de la République française à Saint-Pétersbourg,

Londres, Constantinople, Berlin, Vienne et près S. M. le Roi d'Italie.

Paris, le 20 octobre 1902.

L'Ambassadeur d'Angleterre à Paris m'a remis, avant-hier, un aide-mémoire, dont

copie est ci-jointe, résumant la réponse faite par son Gouvernement aux démarches

de l'Ambassade ottomane à Londres, qui demandait, que l'Angleterre exerçât une

pression
à Sofia pour réprimer l'activité croissante des Comités macédoniens. Le

Cabinet de Londres a déclaré qu'il s'associerait volontiers à toute tentative ayant pour

but d'empêcher que les troubles actuels ne s'étendent davantage.

J'ai répondu à Sir Edmund Monson que nous avions déjà eu, à plusieurs reprises,

l'occasion d'appeler l'attention du Gouvernement bulgare sur la nécessité de surveiller

exactement sa frontière, d'empêcher l'introduction d'armes et le passage de bandes

en Macédoine, et que chaque fois, avec une extrême énergie, le Cabinet de Sofia

s'était défendu de manquer à son devoir, malgré les difficultés de la situation. J'ai

ajouté que nous étions prêts à renouveler nos conseils si les autres Puissances voulaient

s'associer pour une démarche unanime, mais queje croyais non moins utile une action

simultanée sur la Sublime Porte afin de l'amener à traiter avec justice les popula-

tions de la Macédoine qui offriraient alors plus de résistance aux excitations des révo-

lutionnaires.

DOCUMENTSDIPLOMATIQUES.— Macédoine. 4
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C'est également dans ce sens qu'il a été répondu le même jour à Munir Bey,

lorsque celui-ci, comme suite aux nombreuses notes qu'il m'avait adressées, est

venu se plaindre à mon Département des menées bulgares en Macédoine. En rappe-

lant à l'Ambassadeur ottoman la circonspection et la prudence qu'il importait d'ap-

porter dans la répression de l'insurrection actuelle, on a indiqué que le moyen le plus

sûr pour la Sublime Porte d'arrêter le succès de la propagande faite par les Comités

était de se décider enfin à réaliser les réformes nécessaires que les populations de ce

pays attendent depuis trop longtemps. C'est par là seulement que le Gouvernement

du Sultan pouvait ruiner le crédit des agitateurs et prévenir le retour d'incidents

qui créent une situation de plus en plus grave.

DELCASSÉ.

ANNEXE.

Paris, 18 octobre 1902.

AIDE-MEMOIRE.

En réponse à une note du Chargé d'affaires de Turquie au sujet de l'activité crois-

sante des Comités révolutionnaires bulgares, le Marquis de Lansdowne a déclaré que

le Gouvernement britannique, avant de prendre une décision, devait en conférer

avec les autres Puissances auxquelles des représentations pareilles avaient été adres-

sées. Le mouvement étant populaire en Bulgarie, il n'était pas probable qu'un Gou-

vernement bulgare quelconque s'y opposât sur le conseil d'une seule Puissance. 11

serait nécessaire d'exercer une forte pression et la Russie était évidemment la Puis-

sance la mieux située pour le faire, si elle y était disposée.

Le Gouvernement Britannique serait heureux de s'associer à toute tentative pour

empêcher que les désordres actuels ne s'étendent davantage.

N° 31.

M. DE LA BOULINIÈRE, Ministre plénipotentiaire, Chargé de l'Agence et

Consulat général de France à Sofia,

à M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères.

Sofia, le 20 octobre 1902.

J'ai l'honneur de faire connaître à Votre Excellence les dernières dispositions

prises par le Gouvernement bulgare pour assurer la tranquillité dans la princi-

pauté. Des troupes de réserve ont été appelées sous les armes dans le district de

Dubnitza afin de renforcer des postes militaires insuffisants pour la surveillance de

la frontière. De plus, le Gouvernement prépare des mesures destinées à faire dis-

paraître les Comités macédoniens de Bulgarie; le fait que des bandes organisées
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par ces Comités ont résisté à main armée aux soldats qui s'opposaient à leur

passage est un motif qu'il invoquera sans doute. Cette dernière mesure sera d'une

exécution trop, difficile pour être réalisée en fait, mais la ferme volonté du Cabinet

Daneff de ne pas participer à l'agitation et d'empêcher, dans la mesure où il le

peut, l'envoi de secours ou d'encouragements matériels aux révoltés de Macédoine,

son désir de s'en remettre à la décision des Puissances, ne peuvent pas faire de

doute en ce moment. Le danger pour le développement du soulèvement en Macé-

doine vient des procédés de répression des Turcs; Votre Excellence ne s'y est

d'ailleurs pas trompée, ainsi que l'indiquent les recommandations que vous avez

chargé notre Ambassadeur à Constantinople de faire entendre à la Sublime Porte.

Mais ce danger est presque impossible à conjurer pour peu que l'agitation se pro-

longe; déjà le nombre des réfugiés macédoniens chassés par la crainte augmente

dans les districts bulgares voisins de la frontière.

Si elles veulent avoir une action modératrice sur les événements qui se pré-

parent, il faut que les Puissances prennent l'initiative d'un plan de réformes à im-

poser à la Turquie. L'hiver peut-être nous sépare seul d'incidents qui, s'ils ne sont

pas conjurés, peuvent être d'autant plus graves que les sympathies non seulement

bulgares, mais slaves, les préparent et grandiront leur importance.

J. DE LA BOULINIÈRE.

W 32.

M. STEEG, Consul de France à Salonique,

à M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères.

Salonique, le 28 octobre 1902.

Après avoir longtemps gardé le silence sur les événements de la vallée de la

Strouma qui ont fait l'objet de mon rapport du 15 de ce mois, les autorités turques

se sont décidées à publier quelques détails à ce sujet. Les journaux de Constanti-

nople ont reçu des communiqués assez généraux qui se trouvent complétés avec

plus de précision par une note insérée clans les divers organes de cette ville. Elle

mentionne les noms de quelques-uns des villages dont la population s'était jointe aux

bandes bulgares; elle en cite sept dont les habitants n'étaient pas encore rentrés à

la date de cette publication (20 octobre) malgré les promesses d'amnistie qui leur

avaient été faites; elle indique enfin les lieux de trois rencontres entre la troupe et

les bandes insurgées. Elle conclut en disant que la tranquillité commence à revenir

dans les régions troublées «' où très prochainement toute trace de brigandage aura

disparu».

Il demeure, d'ailleurs, extrêmement difficile, pour ne pas dire impossible, de

contrôler ces renseignements, les autorités continuant à interrompre toutes commu-

nications entre Serres et Demi-Hissar, d'une part, et, de l'autre, les régions récem-
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ment troublées. On doit cependant admettre, en raison de l'arrêt survenu dans les

mouvements des troupes que la situation s'est réellement améliorée et que les effec-

tifs mis en mouvement sont suffisants pour parer à toute éventualité.

Il est certain que par l'étendue des régions intéressées dans les derniers troubles,

par le nombre et l'importance des villages qui y ont pris part, de même que par

l'effectif des troupes turques dont ils ont provoqué le déplacement, les derniers in-

cidents de la vallée de la Strouma dépassent en importance tous ceux qui avaient

agité la Macédoine au cours des dernières années. L'action de l'un des Comités macé-

doniens de Bulgarie n'aurait pas été sans doute suffisante pour provoquer un mouve-

ment d'une pareille étendue si elle ne s'était portée sur un terrain bien préparé tant

par une longue campagne d'excitations insurrectionnelles que par le mécontentement

des populations bulgares et l'état d'anarchie du pays.

Les rigueurs de la saison vont sans doute achever sous peu de disperser les bandes

et d'obliger les habitants des villages insurgés à quitter la montagne. Pour quelques

mois, tout au moins pour la durée de l'hiver, on en aura fini avec les mouvements

révolutionnaires.

Que se passera-t-il au retour de la belle saison ? D'après des informations dignes

de foi, quelques bandes bulgares révolutionnaires auraient fait prêter par les habi-

tants de divers villages qui n'ont pas pris part aux derniers mouvements le serment

de se soulever au printemps prochain. Je ne pense pas cependant qu'on doive assister

alors à des mouvements beaucoup plus sérieux que ceux qui viennent de se produire.

Les forces dont les autorités peuvent disposer en peu de jours sont suffisantes pour

réprimer toute tentative d'insurrection, et les Bulgares de Macédoine ne sauraient

guère avoir d'illusions à ce sujet.

On ne les voit pas moins, en nombre croissant, risquer dans des aventures déses-

pérées leurs biens, leur vie et celle de leurs familles.

Il n'est, semble-t-il, que deux manières de parer aux conséquences de cet état

d'esprit.

Une répression dégénérant en massacres serait, sans doute, le moyen le plus expé-

ditif de faire régner ensuite un certain ordre en Macédoine. Il est certain que les

hauts faits des bandes révolutionnaires ont profondément irrité la population musul-

mane contre les Bulgares, et nombreux sont ceux qui n'attendent qu'un signe pour

rendre au Sultan le service de le débarrasser des agitations en « faisant comme en

tArménie ». Ces dispositions de l'élément musulman ne sont peut-être pas le moindre

danger de la situation actuelle.

Comme on ne peut s'arrêter à cette solution, il reste à examiner s'il ne serait pas

possible de modifier suffisamment les conditions d'existence des bulgares de Macé-

doine pour qu'ils en viennent à se détourner d'agitations sans perspective de succès.

II ne semble pas impossible d'essayer, tout au moins à titre d'expérience, de leur

assurer la sécurité de leurs personnes et de leurs biens. Deux réformes pratiques

suffiraient, à mon sens, pour obtenir ce résultat.

On connaît la situation critique dans laquelle se trouve le villageois bulgare de

Macédoine, exposé, d'une part, sans défense à toutes les violences des bandes révolu-

tionnaires et, de l'autre, à toutes les exactions delà gendarmerie turque, mal recrutée,

irrégulièrement payée et obligée de «vivre sur l'habitant ».
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L'organisation d'une gendarmerie suffisamment nombreuse, bien payée, composée

d'éléments choisis et commandée par des officiers d'élite, suffirait, semble-t-il, à

rendre de plus en plus difficiles les mouvements des bandes révolutionnaires et à ras-

surer les paysans qui, du jour où ils n'auraient plus de représailles à redouter, se

feraient peut-être les auxiliaires de l'autorité.

Une telle réforme impliquerait certainement moins de dépenses que les mobilisa-

tions de rédifs et les envois de troupes auxquels le Gouvernement ottoman se voit

obligé de recourir de plus en plus fréquemment.

On connaît d'autre part les abus qui résultent du système de l'affermage des dîmes

presque toujours adjugées à des beys influents, qui usent de la délégation de l'État

comme d'un prétexte à toutes sortes d'exactions. S'il fallait une preuve de la gravité

de cette question, on la trouverait dans le fait que les deux derniers mouvements

insurrectionnels ont commencé par le massacre d'agents chargés de la perception des

dîmes.

Or, il se trouve que, dans la plus grande partie de la Macédoine, les dîmes étant

affectées aux garanties des chemins de fer (Salonique-Monastir et Salonique-Dedé-

Agatch), le produit des adjudications est versé à la Dette publique. Un règlement

obligeant cette administration à percevoir ces revenus en régie suffirait sans doute à

mettre fin à des abus souvent intolérables.

Sans doute il y a bien d'autres causes à l'irritation des Bulgares contre la domina-

tion ottomane : à toutes celles qui ont amené les soulèvements de 1876 il faut

joindre, depuis le traité de Berlin, la promesse de réformes qu'il n'a jamais été ques-

tion d'exécuter et surtout le voisinage d'une frontière au delà de laquelle leur race

est souveraine, tandis qu'elle est en .deçà maintenue au dernier rang parmi les popu-

lations chrétiennes.

Le minimum de réformes que j'ai indiqué comme pi-atiquement réalisable ne sau-

rait sans doute réconcilier définitivement les Bulgares avec l'autorité turque ; nul doute

qu'ils ne continuent à réclamer tout au moins un ensemble de mesures leur donnant,

parle système de l'élection, une part prépondérante dans la gestion des affaires pu-

bliques. Or, je dois m'empresser de dire qu'il ne serait pas sans danger d'introduire

ainsi, dès maintenant, de nouvelles causes de conflit au milieu de populations pro-

fondément divisées.

Mais il semble que, si par la réforme de la gendarmerie et celle du mode de per-

ception des dîmes, on assurait aux populations macédoniennes un minimum de sécu-

rité, elles ne sauraient demeurer insensibles à ce progrès. D'autres points importants

tels que l'admission plus large de l'élément chrétien dans la magistrature et l'admi-

nistration pourraient être ensuite examinés avec plus de loisir et les meneurs eux-

mêmes se verraient obligés de subordonner à des considérations d'actualité la réalisa-

tion de leurs aspirations politiques.

STEEG.
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N° 33.

M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères,

à M. BOUTIRON, Chargé d'affaires de France à Saint-Pétersbourg'.

Paris, le 3o octobre 1902.

Notre Ambassadeur à Constantinople vient de me rendre compte d'un entretien

avec le Sultan et au cours duquel Abdul Hamid, entrant dans nos vues, a manifesté

l'intention d'accorder une amnistie aux rebelles de Macédoine.

D'autre part, j'ai reçu de notre Agent diplomatique à Sofia un rapport relatif aux

dispositions du Gouvernement bulgare et à la situation en Macédoine. M. de laBou-

linière souhaiterait qu'une entente intervînt entre les Puissances pour prendre l'ini-

tiative d'un plan de réformes à imposer à la Turquie afin de détacher, dans la mesure

du possible, en leur donnant quelque satisfaction, les populations de la Macédoine

des agitateurs révolutionnaires.

Notre Représentant en Bulgarie envisage ainsi la question à un point de vue auquel

je me suis moi-même placé dans mes entretiens avec les Ambassadeurs étrangers à

Paris, et particulièrement avec le prince Ouroussof. Il serait, sans nul doute, dange-

reux pour la paix de la péninsule des Balkans que l'insurrection qui, d'après certains

indices, paraît en ce moment envoie de décroissance, pût reprendre au printemps

avec une nouvelle force, par suite de la permanence des causes qui troublent la

Macédoine. C'est là une éventualité dont il n'est, que sage de se préoccuper, et qui,

d'après tous les renseignements que nous recevons de nos Consuls à Salonique,

Uskub et Phuippopoli, serait réellement à craindre si l'on n'apportait aucun remède

aux maux dont souffrent les habitants de la Macédoine.

Dès que vous aurez l'occasion de vous entretenir de cette affaire au Ministère im-

périal des Affaires étrangères, vous ne laisserez pas ignorer quelle est mon impres-

sion à ce sujet et vous me ferez connaître les vues du Gouvernement russe.

DELCASSÉ.

N° 34.

M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères,

à M. DELÀ BOULINIÈRE, Ministre Plénipotentiaire, Chargé de l'Agence

et Consulat général de France à Sofia.

Paris, le 3o octobre 1902.

J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre dépêche du 20 octobre dernier,

dans laquelle vous m'avez fait part des dispositions prises par le Gouvernement bul-

gare pour assurer la tranquillité dans la principauté, et pour faire disparaître les
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comités macédoniens de Bulgarie. C'est avec la plus grande satisfaction que j'ai reçu

avis de la ferme intention du Cabinet Danef de contribuer, dans la plus grande

mesure possible, au rétablissement de la tranquillité en Macédoine et à la cessation

des désordres qui, depuis trop longtemps, sévissent dans cette province de l'Empire

ottoman. Vous connaissez trop bien, d'après les instructions que vous avez déjà

reçues à ce sujet, la manière de voir du Gouvernement de la République pour qu'il

soit nécessaire d'insister de nouveau sur le prix que j'attache à ce que le Gouverne-

ment princier se pénètre des conseils de prudence et de circonspection que nous

n'avons cessé de lui donner.

On ne saurait nier, d'autre part, que, si l'action modératrice du Gouvernement bul-

gare est indispensable, elle ne peut suffire et que la coopération de la Porte est non

moins nécessaire. Vous m'avez indiqué l'utilité que présenterait dans ce sens une

action concertée des Puissances en vue d'imposer au Gouvernement ottoman un

plan de réformes destiné à garantir le maintien de l'ordre en faisant disparaître,

dans la mesure du possible, les causes des troubles actuels. J'ai déjà eu l'occasion

d'en parler avec l'Ambassadeur de Russie à Paris et de lui exprimer mon désir de

v'oir son Gouvernement se mettre d'accord avec nous sur ce point.

DELCASSÉ.

N° 35.

M. BAPST, Chargé d'affaires de France à Constantinople,

à M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères.

Péra, le k novembre 1902.

Les nouvelles qui sont parvenues ici de Macédoine, dans ces derniers jours, con-

cordent à dire qu'avec les premières manifestations de l'hiver l'activité des bandes

insurrectionnelles s'est beaucoup ralentie et que, dans peu de temps, la neige ob-

struant toutes les voies, un calme apparent régnera sur tout le pays. Mais il est acquis

aujourd'hui que le mouvement de cette année a été de beaucoup le plus sérieux de

tous ceux qui se sont produits depuis les guerres de 1876-1878, et qu'il autorise à

présager pour le printemps prochain des troubles plus étendus et plus graves.

Au moment où il se déclara, il fut désapprouvé d'une manière presque universelle

par les Bulgares sensés: « Que font ces malheureux? disait-on; ils sacrifient leurs vies

sans profit pour la cause nationale; au contraire même, ils nuisent à celle-ci; ils se-

ront écrasés par les Turcs et attireront sur leurs compatriotes des maux pires que

ceux dont ils se plaignent aujourd'hui; les choses finiront en Macédoine comme elles

ont fini en Pologne, en 1863. » Comme aucun appui n'était à attendre de l'étranger,

comme la principauté de Bulgarie était contrainte à l'inaction, comme le Comité

macédonien lui-même était en dissension et qu'une fraction seule de ses membres

était d'avis d'encourager les insurgés, il semblait, en effet, que ceux-ci allaient vite
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succomber. Les événements ont prouvé que les prévisions des sages n'étaient pas

justes.

Non seulement les bandes n'ont pu être détruites par les Turcs et restent presque

intactes à la fin de la saison, ayant gardé tous leurs chefs, mais, sur tout le territoire

qu'elles ont parcouru, elles ont rencontré les sympathies de la majeure partie de la

population et ont été aidées par elle dans leur lutte contre les Turcs.

Il est certain que la question des réformes en Macédoine redevient d'actualité. En

1896, sous la pression des Ambassades, le Sultan avait promulgué un plan de

réformes pour les vilayets de Roumélie ; M. Cambon le transmit au Ministère le

3o avril 1896; mais les événements qui suivirent, la guerre de Thessalie surtout,

permirent à la Porte d'éluder ses engagements, et le décret de 1896 resta lettre

morte. Votre Excellence, dans le courant du mois dernier, a invité l'Ambassade à

recommander à la Porte l'introduction de réformes en Macédoine. Je sais que plu-

sieurs autres Ambassades ont reçu des instructions semblables et que M. Zinovief,

notamment, doit, dès son retour de Livadia, presser vigoureusement. le Gouverne-

ment ottoman de donner sur ce point satisfaction au désir des puissances.

Dans un rapport en date du 28 octobre envoyé à la fois au Département et à

l'Ambassade, notre Consul à Salonique indique, comme les améliorations les%plus ur-

gentes, l'organisation d'une gendarmerie locale, qui remplacerait avantageusement

le système des garnisaires, et la suppression de l'affermage des dîmes, adjugé le plus

souvent à des musulmans influents qui pressurent la population chrétienne en extor-

quant d'elle plus qu'elle ne doit régulièrement payer. «D'autres points importants,

tels que l'admission plus large de l'élément chrétien dans la magistrature et l'adminis-

tration, pourraient, ajoute M. Steeg, être ensuite examinés avec plus de loisir. »

Si je reproduis ces suggestions de M. Steeg, c'est qu'avec la Porte, si l'on veut

obtenir un résultat, il faut préciser exactement ce que l'on désire d'elle; lui demander

d'une manière générale des « réformes », sans déterminer en quoi elles doivent con-

sister, n'aurait pas d'utilité pratique; car, laissée libre de juger celles qui conviennent

à l'état du pays, elle n'en ferait que d'illusoires.

Tel est le sentiment que m'a exprimé, entre autres personnes, l'Ambassadeur de

Russie, et j'ai ainsi lieu de croire qu'il rapportera de son A^oyage à Livadia un pro-

gramme défini.

BAPST.

N° 36.

M. BAPST, Chargé d'affaires de France à
Constantinople,

à M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères.

Péra, le 19 novembre 1902.

Depuis le l\ novembre, date de ma dernière dépêche sur la Macédoine, la situa-

tion de cette région ne s'est pas beaucoup modifiée. L'hiver, en Rétablissant, em-

pêche l'insurrection d'être très active; mais celle-ci.subsiste et, malgré la blessure et

v
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la retraite d'un de ses chefs, Zontchef, dans la Principauté de Bulgarie, elle s'est

encore affirmée, clans le courant, de cette quinzaine, par de petits engagements, à la

suite, desquels un convoi de seize soldats turcs blessés est. arrivé à Constantinople.

C'est la seconde fois depuis un mois que pareil fait se produit et il est la preuve qu'à

Serrés et dans les autres villes rapprochées du lieu des hostilités, les locaux disponibles

sont déjà remplis de blessés.

Le Gouvernement ne pense plus à faire mystère de la force de résistance opposée

par lesbandes insurrectionnelles, puisqu'il permet aux journaux illustrés de Constan-

tinople de publier des dessins représentant des soldats turcs blessés dans les derniers

engagements. D'autre part, le Ministre de la Guerre laisse assez clairement entendre

qu'il prend des dispositions en vue d'une explosion générale en Macédoine au prin-

temps prochain.

Il est certain, en effet, que les préparatifs pour une insurrection pius étendue

que le 3 troubles de cette année se poursuivent sans relâche. L'Ambassadeur d'An-

gleterre me disait ces jours derniers que, d'après ses-renseignements, les importa-

tions d'armes en Macédoine allaient toujours croissantes, et il ajoutait que si l'Eu-

rope voulait empêcher la conflagration présagée par tant de signes, il était temps

d'apporter des améliorations à la situation de cette région.

L'Ambassadeur d'Autriche-Hongrie pense qu'il suffirait, pour ramener un calme

relatif en Macédoine, que les tribunaux et la police y fissent correctement leur

devoir; le jour où la population, libérée des principaux abus dont elle souffre, ne

prêterait plus main-forte aux agitateurs, ceux-ci, livrés à eux-mêmes, seraient très

vite réduits à l'impuissance; cette réformation des pratiques actuelles s'opérerait tout

simplement, si- les Puissances prenaient les mesures nécessaires pour assurer aux

tribunaux et à la police le payement régulier de leurs traitements.

J'aurais aimé à pouvoir joindre à cet exposé des vues des Ambassadeurs d'Angle-

terre et d'Autriche-Hongrie, un aperçu de celles de l'Ambassadeur de Russie;

M. Zinovief, qui vient de conférer avec son Souverain, doit avoir aujourd'hui une

ligne de conduite bien déterminée; mais c'est seulement hier qu'il est rentré à

Constantinople.

BAPST.

N° 37.

M. BONNARDET, Gérant l'Agence et Consulat général de France àSofia,

à M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères.

Sofia, le 19 novembre 1902.

Depuis le commencement du mois, les bandes insurrectionnelles font leur rentrée

en Bulgarie. Les premières neiges sont tombées, barrant les sentiers des montagnes

et enlevant aux insurgés leurs refuges ordinaires. Le Gouvernement Bulgare fait dés-

DociiMKNTSDIPT.OMATIOUES.— MncéclnillC. 5
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armer les bandes et maintient leurs chefs en arrestation pendant quelques jours. La

population fête chefs et soldats, les acclame, leur donne des vivres.

Parmi les personnages rentrés, figure le Général Zontchef, qui est assez sérieu-

sement blessé. Le Gouvernement l'a mis aux arrêts dans son domicile. On a annoncé

qu'aussitôt rétabli il serait poursuivi devant les tribunaux. Je ne sais si ces poursuites

seront réellement exercées. Ce qui est bien certain, c'est que le Ministère n'a pas

encore mis à exécution son projet de dissoudre les Comités macédoniens, pour ne

pas soulever l'opinion publique.

Le récit des souffrances des frères macédoniens' abandonnés aux vengeances

turques excite une certaine émotion. On dit même qu'une agitation se manifesterait

parmi les officiers bulgares d'origine macédonienne, au nombre de mille environ.

Ils songeraient, dit-on, à démissionner en masse, ne voulant pas rester l'arme au pied

quand la vie de leurs proches est en danger. Je doute fort qu'une pareille menace se

réalise. Quoi qu'il en soit, le nombre des réfugiés qui franchissent la frontière est

considérable. M. Bakhmeteff m'a dit que son Consul à Philippopoli, envoyé en mis-

sion du côté de Dubnitza et Kustendil, avait compté plus de six cents personnes

inoffensives, vieillards, femmes, enfants, fuyant devant les Turcs. Il en arriverait, tous

les jours, des centaines et, d'après M. Bakhmeteff, leur nombre dépassera le millier

avant la fin du mois.

L'a\is de mon collègue russe est qu'il faut étudier un programme de réformes et

le discuter ensuite avec les Puissances qui, n'en n'ayant pas, se trouveraient, par le

fait même, portées à adopter une partie de celui qu'on leur proposerait. Quand l'ac-

cord serait fait, on devrait imposer aux Turcs les réformes décidées.

Si j'en juge parce que Votre Excellence a bien voulu mander à M. de la Bouli-

ni ère dans sa lettre du 3o octobre dernier, ce programme se concilie parfaitement

avec le sien. Mais il est bien certain qu'il est d'une réalisation difficile et que plus on

étudiera la question de près, plus considérables paraîtront les difficultés. Pourtant,

de l'avis de tous, l'insurrection recommencera au printemps avec une force nouvelle.

BONNARDET.

N° 38.

/

Le-Marquis DE REVERSEAUX, Ambassadeur de la République française à

Vienne,

à M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires
étrangères.

Vienne, le 20 novembre 1902.

L'agitation croissante en Macédoine et la nouvelle donnée par les télégrammes de

Sofia, de la démission de nombreux officiers bulgares qui passent à l'insurrection,

causent à Vienne de vives appréhensions, non pour le moment présent,
— les

approches de l'hiver rendant impossible l'ouverture des hostilités, — mais pour le

printemps prochain.
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Ici, on s'en montre très préoccupé et on considère la situation comme alarmante.

Si les Puissances lie -parviennent pas à imposer au Gouvernement et au Prince de

Bulgarie une résistance plus ferme et plus nette aussi bien qu'au Gouvernement otto-

man de sérieuses réformes dans le choix de ses fonctionnaires et dans les procédés

administratifs appliqués jusqu'à ce jour, il y a à craindre un soulèvement sérieux qui

mettrait le feu aux Balkans et l'Europe dans une situation des plus critiques. On

espère que les Puissances s'entendront pour imposer un remède à un danger aussi

redoutable.

REVERSEAUX.

N° 39.

M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères,

à M. BOUTIRON, Chargé d'affaires de France à Saint-Pétersbourg.

Paris, le 27 novembre 1902.

Je vous ai entretenu, sous la date du3o octobre dernier, de la préoccupation que

devaient nous causer, non plus sans doute pour le présent, mais pour un avenir vrai-

semblablement assez prochain, les affaires de Macédoine.

•
Depuis lors, j'ai reçu un rapport de notre Consul à Salonique, en date du

28 octobre, indiquant nettement l'étendue et le caractère des derniers mouvements

insurrectionnels qui dépassent en importance tous les précédents. Une dépêche de

notre Chargé d'affaires à Constantinople, en date du k novembre, confirmait à son

tour les appréhensions de M. Steeg, en montrant les Bulgares surpris des succès des

révolutionnaires et ceux mêmes qui s'étaient tenus à l'écart décidés à soutenir, au

printemps prochain, la reprise de l'insurrection.

Par un second rapport, notre Représentant à-Constantinople vient de me trans-

mettre , à la date du 1 g novembre, des informations qui méritent de retenir toute

notre attention ; il en résulte que, même en cette saison d'hiver, les troubles persiste-

raient en dépit des prévisions, et que les autorités militaires ottomanes s'attendraient

au printemps à un soulèvement général. En même temps que M. Bapst, notre Chargé

d'affaires à Sofia, me signale l'impression produite en Bulgarie par l'arrivée des

réfugiés macédoniens, les sympathies qu'ils éveillent dans l'armée bulgare et toutes

les causes qui, réduisant à l'impuissance le Gouvernement princier, ne permettent

pas de compter, de ce côté, sur une résistance efficace.

La situation qui résulte d'un pareil état de choses ne peut guère laisser de doute

sur le fait que c'est en Macédoine même qu'il convient de tenter d'entraver les pro
-

grès de l'agitation parmi les populations chrétiennes. La plupart des représentants des

Puissances en Turquie, dont M. Bapst a recueilli l'avis, ont marqué un sentiment

analogue. L'Ambassadeur d'Autriche croit à l'efficacité de certaines réformes admi-

nistratives ; et cette opinion est partagée à Vienne où l'on verrait favorablement une

5.
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action concertée des Puissances, ainsi qu'en témoigne une lettre que je viens de

recevoir de M. de Reverseaux. L'Ambassadeur d'Angleterre a proposé à son Gouver-

nement un plan d'organisation nouvelle de la Macédoine ; et nous savons déjà,

par l'aide-mémoire que m'a remis Sir Edmund Monson le 18 du mois dernier, que le

Cabinet britannique « serait heureux de s'associer à toute tentative pour empêcher

que les désordres actuels ne s'étendent davantage ». En l'absence de M. Zinovief,

M. Bapst n'a pu s'assurer de l'opinion de l'Ambassadeur de Bussie, mais M. Zinovief

a dû rapporter directement de Livadia des recommandations spéciales du Sultan

pour l'introduction de réformes en Macédoine.

En ce qui nous concerne, mon opinion reste la même que dès la première heure,

sur l'intérêt et l'urgence d'arrêter la propagande révolutionnaire par la réalisation im-

médiate des réformes nécessaires. Je me suis exprimé dans ce sens avec les Ambas-

sadeurs d'Angleterre, d'Autriche, de Russie et de Turquie dès le milieu du mois

d'octobre.

Il importe donc que les Gouvernements français et russe puissent se mettre d'ac-

cord, à bref délai, sur une ligne de conduite commune en vue de préconiser l'adop-

tion des réformes les plus pratiques et les plus efficaces. A cet égard, je serais porté à

recommander le programme qu'a suggéré notre Consul à Salonique et qui porte spé-

cialement sur la réforme de la gendarmerie et sur le mode de perception clés dîmes.

Je vous serai obligé de vous informer des sentiments du Gouvernement impérial

à ce sujet.

L'essentiel est de ne pas laisser passer l'heure.

Soucieux avant tout du résultat, nous admettons qu'on s'en tienne à des dé-

marches auprès de la Porte auxquelles participeraient ceux des Gouvernements qui

pensent de même que nous. Nous ne pouvons méconnaître, en effet, les difficultés

d'une entente unanime entre les grandes Puissances.

Toutefois le fait que les Puissances les plus intéressées clans les questions balka-

niques, telles que la Russie et l'Autriche, se trouveraient d'accord sur la solution à

poursuivre, pèserait sur les déterminations des autres et permettrait d'augurer un

résultat favorable.

En tout cas, si le Gouvernement impérial pense qu'il faut essayer de grouper

toutes les bonnes volontés en vue de combattre le mal dans ses véritables causes,

d'assurer aux populations de la Macédoine la sécurité et la justice, et de conjurer

ainsi de plus graves complications, il peut être convaincu que le Gouvernement de la

République ne lui ménagera pas son concours. Comme nous, sans doute, il jugera

que rien ne doit être négligé pour prévenir, s'il est possible, des événements dont

les conséquences doivent être pour lui, comme pour nous, l'objet des plus sérieuses

préoccupations.

DELCASSÉ.
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N° 40.

M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères,

à M. BAPST, Chargé d'affaires de France à Constantinople.

Paris, le ior décembre 1902.

Vous connaissez notre sentiment sur la nécessité d'améliorer sans retard la condi-

tion des populations de la Macédoine afin de prévenir des complications que tous nos

renseignements font prévoir prochaines et qui peuvent avoir des conséquences

graves.

J'ai invité notre Chargé d'affaires à Saint-Pétersbourg à insister sur l'utilité d'une

ligne de conduite commune aux Gouvernements français et russe en vue de préco-

niser l'adoption des réformes les plus pratiques et les plus efficaces. Je recommande

le programme de notre Consul à Salonique sur les réformes'de la gendarmerie et de

la perception des dîmes. Soucieux avant tout du résultat, nous admettons que, sans

s'obstiner dans l'idée d'une conférence à la réunion de laquelle on peut craindre

dès maintenant que ferait défaut l'assentiment unanime des Puissances, on s'en

tienne à des démarches pressantes auprès de la Porte, auxquelles participeraient ceux

des Gouvernements qui auraient les mêmes sentiments.

Dès maintenant je vous autorise à saisir toute occasion, d'accord avec l'Ambassa-

deur de Russie et les Ambassadeurs des Puissances qui voudraient se joindre à vous,

pour bien convaincre le Sultan que les mesures à prendre doivent être sérieuses et

efficaces et qu'il les faut prendre sans plus de délai.

DELCASSÉ.

N° M.

M. BAPST, Chargé d'affaires de France à Constantinople,

à M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères.

Péra, le ier décembre 1902.

En présence de l'attitude prise par les principales Puissances, le Sultan vient

d'instituer deux Commissions, l'une pour aller étudier sur place les " améliorations »

à apporter à la situation en Macédoine, l'autre à la Porte pour examiner les propo-

sitions de la première.

Il semble que ces décisions aient été prises pour éluder les demandes de l'Ambas-

sadeur de Russie, qui a été chargé par l'Empereur de réclamer des.réf ormes efficaces

et qui dans sa dernière audience a pressé vivement le Sultan. Mais M. Zinovieff

vient de me dire qu'il ne se contenterait pas de palliatifs, et qu'il avait reçu Tordre

formel de l'Empereur d'insister pour des réformes.
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Les décisions prises par le Sultan à l'égard de la Macédoine et promulguées hier

par iradé, sont publiées par la presse dans les termes suivants :

« S. E. Hussein Hilmi Pacha, gouverneur général du Yémen, est chargé, avec le

titre d'inspecteur, de surveiller et de poursuivre l'application des mesures récemment

arrêtées pour les vilayets de la Turquie d'Europe et approuvées par iradé impérial.

Hussein Hilmi Pacha aura avec lui un des membres de la haute commission militaire

siégeant au Palais de Yldiz..

« Comme suite à cette nomination, une Commission sera formée à la Sublime

Porte, ayant pour objet l'examen des rapports qui seront envoyés des vilayets susdits

et par l'inspecteur. S. E. Férid Pacha, gouverneur général du vilayet de Konial, est

nommé président de cette Commission. »

Harassée ces jours derniers par les remontrances des Ambassadeurs, la Porte veut

se donner l'air d'avoir pris en considération tout ce qui lui a été dit, et de consentir

à quelque réforme en Macédoine ; mais, pour peu qu'on examine le texte livré à

la presse, on s'aperçoit vite qu'aucune intention sérieuse n'est dans l'esprit du

Gouvernement.

L'inspecteur nommé doit « surveiller et poursuivre l'application des mesures ré-

cemment arrêtées pour les vilayets de la Turquie d'Europe et approuvées par iradé

impérial». Or, en dehors de l'envoi de troupes en Macédoine, aucunes mesures

n'ont été édictées par le Souverain ; est-ce donc la répression par la force armée que

doit « surveiller et poursuivre » Hussein Hilmi Pacha ?

Pourquoi aussi vouloir, sous le nom de vilayets de la Turquie d'Europe, agglomérer

la Macédoine, c'est-à-dire la partie nonrédimée de la Grande Bulgarie du traité de

San Stéfano, avec l'Albanie, l'Epire et les districts grecs ou turcs des vilayets

d'Andrinople et de Salonique? Les réformes appropriées à une de ces régions

ne sauraient convenir aux autres ; cette incompatibilité offre un motif pour ne rien

changer.

Hussein Hilmi Pacha jouit de la réputation d'un homme intègre et travailleur; et

Férid Pacha, dans son Gouvernement de Koniah, a fait montre d'idées larges et de

grandes qualités administratives. Mais l'activité de l'un doit se borner à faire des

rapports, et celle de l'autre à lès examiner. Es pourront donner de sages conseils,

mais à quoi bon? Les décisions continueront, comme par le passé, à être prises ex-

clusivement à Yldiz.

EDMONDBAPST.

P. S. — Je reçois à l'instant de la Porte le texte des « instructions »
qui viennent

d'être approuvées par le Sultan touchant les vilayets de la Turquie d'Europe. Ces

instructions contiennent les « mesures »
auxquelles faisait allusion le communiqué re-

produit dans ma dépèche. Elles n'apportent de modification sensible au régime actuel

que sur un point, réclamé, d'ailleurs, par M. Zinovief; elles accordent l'introduction

de l'élément chrétien dans la gendarmerie.
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ANNEXE.

INSTRUCTIONS CONCERNANT LES VILAYETS

DE LA TURQUIE D'EUROPE.

PREMIERE PARTIE.

ORGANISATION.

CHAPITRE PREMIER.

ADMINISTRATION.

ART. 1er. — Les valis devront veiller à l'application de toutes les mesures

propres à assurer le progrès des travaux publics, du commerce, de l'agricul-

ture et des institutions industrielles ainsi que le développement de l'instruction

publique.

Des postes de directeur des travaux publics seront nouvellement créés auprès de

chaque vali.

Des directeurs de l'instruction publique et de l'agriculture seront aussi nommés

dans les provinces où il n'en existerait pas.

ART. 2. — Les affaires touchant les étrangers dans les provinces resteront, comme

par le passé, sous la responsabilité des valis. Un fonctionnaire, ayant le titre de

« oumour edjnébié mudiri »
(directeur politique) nommé par le Ministère de l'intérieur

et connaissant le droit international, les dispositions des traités et les usages diploma-

tiques, se trouvera auprès de chaque vali. Les drogmans des vilayets seront également

nommés par le Département de l'intérieur. Toutefois le Ministère des affaires étran-

gères devra certifier au préalable que les candidats proposés pour ces postes possè-

dent les connaissances requises.

ART. 3. — Un poste de caïmakam sera créé au chef-lieu du vilayet pour s'occu-

per de l'administration du caza central.

ART. 4. — Les valis devront veiller à ce que les employés nommés par le

vilayet possèdent les capacités requises. Quant aux mutessarifs adjoints des valis,

mextoubdji oaïmakams et autres fonctionnaires, les documents relatifs à leur choix

seront référés à la Commission du personnel civil qui,. après s'être livrée à une en-

quête et avoir demandé l'avis des valis, procédera à leur nomination conformément

au règlement.
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ART. 5. — La destitution, le remplacement et la nomination des officiers supé-

rieurs et subalternes de gendarmerie et des directeurs et commissaires de police, se

feront par les Départements respectifs avec l'avis des valis.

ART. 6. —- Les gendarmes seront recrutés dans les provinces parmi les musul-

mans et les chrétiens. Ils devront, lors de leur nomination , prêter serment suivant la

règle.

ART. 7. — Parmi les musulmans qui seront admis dans la gendarmerie, ceux qui

auront accompli leur service militaire sans avoir subi aucune condamnation auront la

préférence. En dehors de ceux-ci, les individus, tant musulmans que chrétiens, qui

seront engagés comme gendarmes, devront jouir d'une bonne réputation et n'avoir

subi aucune condamnation.

ART. 8. — Le commissaire et. les agents de police des provinces seront recrutés

parmi les musulmans et les chrétiens et seront, lors de leur engagement, asser-

mentés conformément à la règle. Ils devront également être honnêtes et probes et

n'avoir point subi de condamnation. Ils devront savoir lire et écrire le turc. Parmi

les musulmans, ceux qui possédant ces qualités auraient accompli leur service mili-

taire seront considérés, lors de l'engagement, comme ayant un droit de préférence.

ART. 9. — Dans le cas où un incident de nature à troubler l'ordre public vien-

drait à se produire et que l'insuffisance des gendarmes étant constatée, le vilayet

jugerait nécessaire de disposer de troupes, le gouverneur général en avisera immé-

diatement le commandant militaire qui, tout en préparant des troupes, en informera

télégraphiquement sans perte de temps le Ministère de la Guerre en vue de solli-

citer l'autorisation impériale à ce sujet. Après avoir reçu en réponse communication

de l'iradé impérial, le commandant avisera au nécessaire. Toutefois, lors d'une

pareille éventualité, le vali. devra en faire l'exposé des motifs qui sera également

approuvé par le commandant militaire.

CHAPITRE II.

JUSTICE.

ART. 10. — Dans les localités où il n'existe point de tribunaux nizamiés, il en

sera établi conformément à la loi sur l'organisation judiciaire. Le mode en vigueur

aujourd'hui pour le choix des juges sera aboli et les membres des tribunaux, qui
devront avoir les capacités requises, seront choisis par le Ministère de la Justice,

moitié parmi les musulmans, moitié parmi les chrétiens, comme par le passé.
Les membres des tribunaux devront appartenir à la carrière judiciaire et les

licenciés de la Faculté de droit seront nommés de préférence.

. ART. II. — Les tribunaux de première instance chargés des affaires civiles et

pénales des cazas seront, à l'instar de ce qui se fait dans les sandjaks et quelques

caza<:, divisés en deux sections distinctes pour les procès civils et pénaux.
Les naïbs continueront à présider les tribunaux civils. Pour les tribunaux correc-
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tionnels, il sera nommé un président de carrière ainsi qu'un substitut de procureur

et un juge d'instruction. . -

ART. 12. -— Les tribunaux sont indépendants et à l'abri de toute immixtion.

Lorsqu'il sera constaté que les juges et les fonctionnaires judiciaires auront commis

des actes contraires à la loi et à la probité, les valis et l'Inspecteur général en avise-

ront immédiatement le Ministère de la Justice. Ce Département devra les mettre

sous jugement après les avoir, suivant les cas, ou suspendus de leurs fonctions ou

bien révoqués après un complément d'enquête établissant leur culpabilité.

CHAPITRE ffl.

INSTRUCTIONPUBLIQUE.

ART. 13. — Il sera établi des écoles primaires dans tous les villages qui en sont

dépourvus et qui sont composés de plus de 5o maisons.

On créera aussi ou on augmentera le nombre des écoles primaires et primaires

supérieures dans les cazas ainsi que des écoles primaires et des écoles secondaires

mixtes dans les chefs-lieux des sandjaks et vilayets. L'enseignement dans ces écoles

sera conforme aux programmes arrêtés par le Ministère de l'Instruction publique.

ART. 14. — Les deux tiers de la redevance de l'instruction publique de chaque

province seront alloués aux frais de l'instruction publique de la province et l'autre

tiers aux écoles supérieures de la capitale.

CHAPITRE IV.

*

TRAVAUXPUBLICS.

ART. 15. —— Le système de prestation actuellement en vigueur pour la construc-

tion des voies de communication sera maintenu. Les 5 p. o/o des revenus généraux

de chaque province seront en outre affectés aux travaux d'utilité publique.

DEUXIEME PARTIE.

MODE D'EXÉCUTION.

ART. 16. — Les gouverneurs généraux sont chargés de l'exécution des disposi-

tions contenues dans les articles précédents. En outre, il est nommé un Inspecteur

général du rang de Vizir et avant à sa suite des fonctionnaires civils et militaires.

ART. 17. —
L'Inspecteur général aura pour mission :

i ° De faire appliquer les dispositions précédentes;

DOCUMENTSDIPLOMATIQUES.— Macédoine. 0



— 42 —

2° De signaler aux valis les dispositions qui ne seraient pas exécutées et d'en aviser

la Sublime Porte ;

3° D'exercer une surveillance sur les affaires civiles et financières ainsi que sur

les autres branches administratives des provinces et de soumettre à la Sublime Porte

les points qui nécessiteraient une amélioration;

4° De révoquer, après s'être concerté avec les valis, les fonctionnaires dont la

destitution serait considérée nécessaire et de faire traduire devant les tribunaux com-

pétents ceux qui auraient commis des actes exigeant leur mise sous jugement. Il

devra aussi demander à la Sublime Porte de pourvoir au remplacement de ceux de

ces fonctionnaires nommés par Iradé impérial.

ART. 18. — Il est institué à la Sublime Porte une commission composée d'un

président et de trois membres qui aura pour attributions d'examiner toutes les com-

munications adressées à la Sublime Porte relativement aux mesures prises par les

valis pour l'application des dispositions qui précèdent et aux résultats de l'inspection

exercée par l'Inspecteur général, de correspondre au besoin avec les valis et avec

l'Inspecteur général et de soumettre sans retard ses décisions au Grand Vizirat.

. N° 42.

M. STEEG, Consul de France à Salonique,

à M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères.

/ Salonique, le 3 décembre 1902.

J'avais exprimé dans mon rapport du 28 octobre l'espoir que l'arrivée de l'hiver

et la chute des neiges contribueraient au. moins autant que les déploiements de

troupes à faire renaître, au moins pour quelques mois, un certain calme dans l'in-

térieur de la Macédoine. Je n'aArais d'ailleurs voulu envisager les faits qu'à la lumière

des informations publiées par les autorités turques, les seules qu'une surveillance

sévèrement exercée à l'en tour des régions troublées eussent alors laissé parvenir jus-

qu'à Salonique et qui suffisaient d'ailleurs à montrer l'exceptionnelle gravité du der-

nier mouvement insurrectionnel.

Il me paraît aujourd'hui que j'avais, à ces deux points de vue, péché par optimisme.

Depuis peu de jours, quelques habitants des cazas où s'est manifesté le- soulèvement

du mois d'octobre ont pu apporter à Salonique des relations verbales des derniers

événements.

Il en résulte : i° que le mouvement insurrectionnel d'octobre dernier s'est étendu

à une trentaine de villages; 20 qu'au moment où, d'après les communiqués officiels

turcs, la tranquillité aurait été rétablie et la généralité des habitants rentrés dans les
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villages (20 octobre), les rencontres étaient aussi fréquentes que dans les premiers

jours d'octobre; qu'un certain nombre de villages insurgés ont été pillés ou brûlés et

que leurs habitants se trouveront par suite, cet hiver, sans abri et sans pain.

Il semble, d'autre part', que, malgré les proclamations d'amnistie qui ont amené le

retour de la plupart des villageois dans leurs foyers, ceux-ci aient vivement souffert

des perquisitions effectuées par la gendarmerie sous le prétexte de rechercher des

armes ; on peut les considérer comme une des principales causes de l'émigration

assez importante qui s'effectue actuellement vers la Bulgarie.

Des plaintes ont été également formulées contre les troupes et particulièrement

contre les redits. Il est difficile d'être fixé sur ce qu'elles ont de fondé et il paraît
'

d'ailleurs inévitable qu'un combat dans lequel sont engagés des habitants d'un village

ou qui a pour théâtre ce village ou ses environs immédiats soit suivi de représailles et

de pillage. D'après ce que m'a assuré le Consul général d'Angleterre, il serait par

contre arrivé aux troupes régulières d'arrêter et même de réprimer les actes de pil-

lage entrepris par la population musulmane. Il n'en reste pas moins que les derniers

déploiements de troupes et le maintien sous les drapeaux de 14 bataillons de rédifs

imposent une lourde charge au Trésor, aux régions occupées qui doivent subvenir à

leurs besoins dans une certaine mesure, enfin à la population musulmane privée, par

l'appel des rédifs au moment des labours et des semailles, de milliers de bras néces-

saires à sa subsistance.

La caractéristique aujourd'hui bien établie de la dernière tentative d'insurrection,

c'est qu'elle a été l'oeuvre propre du comité présidé à Sofia par le général Zontche

qui, en précipitant les événements, cherchait surtout à saisir la direction du mouve-

ment national macédonien. Quant aux comités purement macédoniens dont l'organi-

sation interne demeure plus mystérieuse et dont les tendances autonomistes sont en

contradiction avec les visées annexionnistes du comité Zontche, ils ne se sont pas

bornés à se tenir à l'écart du dernier mouvement, mais ils l'ont vivement combattu

comme une entreprise prématurée et vouée à un insuccès certain. Leurs organes

dans la presse de Sofia n'ont pas fait mystère de leur opinion et leur action en Macé-

doine ne s'est pas bornée à dissuader les villageois de prendre part au dernier mou-

vement; il est arrivé, parfois, que leurs bandes se sont mesurées les armes à la main

avec celles inspirées par le comité de Sofia.

Or les adhérents de l'organisation
révolutionnaire macédonienne sont, autant que

je puis le savoir, bien plus nombreux et mieux organisés que ceux du comité de Sofia,

et c'est à eux, semble-t-ii, que doivent être attribués le plus souvent les exécutions

sommaires et les actes de terrorisme si fréquents dans ce pays. Aussi peut-on sup-

poser à bon droit que, lorsqu'ils croiront le jour venu de prendre une initiative sem-

blable à celle du comité Zontche, le mouvement insurrectionnel, sans avoir peut-

être beaucoup plus de chances de succès, sera appelé aune extension bien autrement

considérable ; or il semble à divers indices qu'ils aient fait de sérieux préparatifs en

vue de l'éventualité d'une insurrection au- printemps prochain.

Tout ce qu'on sait de ces comités permet
de croire qu'en pareil [cas

ils n'épargne-

raient aucune pression pour entraîner à leur suite tous les chrétiens du pays (grecs

patriarchistes, bulgares et valaques). Qu'ils y réussissent, et la lutte s'établira entre infi-

dèles et musulmans; ce sera la guerre sainte, le Djihad. Qu'ils échouent au contraire

6.
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et que les grecs et les valaques s'arment contre les bulgares, la population musul-

mane aura beau jeu à intervenir et à mettre sur le compte des chrétiens non bulgares

tout ce qu'une rancune longtemps contenue en face des provocations révolution-

naires pourra déchaîner de fureurs et de massacres.

Ce danger d'une intervention armée de la population musulmane n'est pas le

moindre de ceux que comporte la situation actuelle. Tous ceux de mes collègues

avec lesquels j'ai eu l'occasion de m'entretenir de ce sujet en paraissent assez vivement

frappés, tout particulièrement le Consul général de Russie. Je ne puis, en ce qui me

concerne, que partager ses appréhensions sur les dispositions des beys de l'intérieur

lésés dans leurs intérêts de propriétaires fonciers et dans leur amour-propre de sei-

gneurs féodaux par l'insuccès des mesures prises par les autorités et tout prêts à saisir

le moindre prétexte pour se charger de rétablir l'ordre à leur manière. Bien que les

armes n'aient jamais manqué aux musulmans, je crois savoir qu'ils en font actuelle-

ment à Salonique d'importantes acquisitions. Qu'une semblable lutte vienne à éclater,

peut-on supposer que les troupes turques borneront leur rôle à se jeter entre les

combattants ?

La Principauté Bulgare pourrait-elle alors assister indifférente à l'extermination de

ses frères de race ?

Si les puissances désirent éviter cette éventualité, il parait nécessaire — et je ne fais

ici que reproduire l'opinion de la plupart de mes collègues,
—

qu'avant l'arrivée de la

période critique que sera le printemps prochain, elles aient pu annoncer et obtenir la

mise en oeuvre de quelques réformes de nature à atténuer l'état d'anarchie de ces

vilayets et à rendre aux populations tant musulmanes que chrétiennes une certaine

confiance dans un avenir de développement pacifique.

J'avais indiqué dans mon rapport du 28 octobre l'organisation d'une bonne gen-

darmerie comme la condition indisj^ensable de l'établissement d'une certaine sécu-

rité dans les campagnes et la perception des dîmes en régie par l'administration de la

Dette publique comme le moyen de mettre fin à quelques-uns des abus dont souffrent

le plus directement les agriculteurs macédoniens de toute race et de toute religion.

Les renseignements qui me sont parvenus depuis lors sur ce que la situation ac-

tuelle comporte de dangers m'amènent à penser qu'il y aurait nécessité ensuite à

étendre quelque peu ce programme.

STEEG.

N° 43.

M. BONNARDET, Gérant l'Agence et Consulat général de France à Sofia,

à M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères.

Sofia, le 3 décembre 1902.

M. Danefï a récemment prononcé à la Sobranié un discours sur la question de

Macédoine. Il Ta commenté au cours du dernier entretien que j'ai eu avec lui. « La

Bulgarie, dit-il, veut suivre une politique loyale, Elle ne convoite pas une extension
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territoriale en Macédoine, mais elle ne peut se désintéresser de la question macédo-

nienne à cause de l'émigration macédonienne en Bulgarie qui est considérable et

entretient dans le pays une agitation perpétuelle. Pour faire cesser cette émigration,
il faut rendre aux chrétiens l'existence possibleen Macédoine et, pour cela, réaliser

les réformes promises par le traité de Berlin. » Comme il me parlait des efforts que
son Gouvernement ne cessait de faire pour garder la frontière et empêcher l'irrup-
tion des bandes, je lui ai rappelé ce qu'il avait dit à M. de la Boulinière au sujet de

son intention de dissoudre les Comités macédoniens.

M. Daneff me répondit qu'il n'avait pas modifié ses projets. Mais, d'après la Consti-

tution , la dissolution des associations est du ressort du pouvoir judiciaire. Le Ministère

de l'Intérieur, après avoir relevé les faits délictueux à la charge des Comités, a adressé

un rapport au Ministre de la Justice qui doit faire trancher la question par les tri-

bunaux. Telle est la procédure adoptée par le Gouvernement, qui trouve ainsi le

moyen de ne pas prendre la responsabilité de la décision.

Les journaux ont enregistré la nouvelle de la rentrée en Bulgarie de nouveaux

réfugiés. Un concert de bienfaisance a été donné pour soulager leur misère. Le prince
Ferdinand a envoyé io,ooofrancs, la princesse Clémentine 5,ooofrancs, les Sociétés

slaves de bienfaisance russes 10,000 roubles au Comité qui s'est formé pour les

secourir. Le Commissaire ottoman proteste, disant qu'on veut créer une question des

réfugiés et que cette question ne peut exister, puisque le Sultan accorde l'amnistie à

tous les réfugiés et que le Gouvernement ottoman propose de les rapatrier à ses

frais.

Les principaux chefs de l'insurrection ont quitté la Macédoine. Votre Excellence

sait que le général Zontche et le colonnel Nicoloff se trouvent déjà à Sofia. Le

colonel Jankoff qui tenait la campagne dans les environs de Monastir s'est réfugié en

Grèce. II en a été expulsé et rentre en Bulgarie.

BONNARDET.

N° 44.

M. BOUTIRON, Chargé d'affaires de France à Saint-Pétersbourg',

à M. DELCASSÉ, Ministre des affaires étrangères.

Saint-Pétersbourg, le 3 décembre 1902.

J'ai l'honneur d'accuser réception à Votre Excellence de sa lettre du 27 novembre

traitant des affaires de IVIacédoine. En raison de l'éloignement du comte Lamsdorff,

j'ai pensé qu'il y aurait lieu de remettre au Premier Conseiller du Ministre des

Affaires étrangères, pour être communiqué à celui-ci, un court aide-mémoire dont

j'ai puisé la substance dans la dépêche de Votre Excellence et qui donnera au comte
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Lamsdorff une idée précise de la manière dont Votre Excellence envisage les diffi-

cultés du printemps prochain dans les Balkans.

En donnant lecture à M. Argyropoulo de ce document, j'ai insisté sur l'intérêt

commun aux puissances de ne rien négliger pour prévenir des événements graves, et

sur la bonne volonté que marque le Gouvernement de la République de ne pas

ménager son concours à la Russie dans cette circonstance.

D'après les dernières nouvelles, il semble d'ailleurs que M. Zinovie, ayant reçu

pour instructions de prendre en mains l'affaire de Macédoine et d'en parler de la

manière la plus sérieuse au Sultan, ait déjà entrepris de remplir sa mission.

La déclaration de M. Daneff à la Sobranié, d'après laquelle le Prince ne se senti-

rait pas maître d'arrêter le mouvement chez lui, a démontré que, décidément, les

paroles vaines et les conseils sans vigueur n'étaient plus de saison. En partant de

Constantinople, M. Grouitch a eu le courage de s'exprimer en faveur des Vieux-

Serbes, victimes de la tyrannie administrative des Ottomans. Le représentant monté-

négrin a aussi fait entendre ses plaintes. Il était impossible qu'après le Bulgare, le

Serbe,.le Monténégrin, la Russie ne parlât à son tour, et ne tînt pas un langage

digne de la plus grande attention du Sidtan. J'ajoute que les Comités slaves ont com-

mencé ici des souscriptions et envoyé des secours non seulement à Sofia, mais en

Macédoine, et que les journaux russes reçoivent de correspondants particuliers,

voyageant dans la province turque, des informations capables d'émouvoir l'opinion

publique.

BOUTIROX.

N° 45.

M. BAPST, Chargé d'affaires de France à
Constantinople,

à M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères.

Péra, le 9 décembre 1902.

Je me suis occupé de faire passer au Sultan une communication reproduisant le

sentiment du Gouvernement de la République sur la nécessité d'améliorer sans

retard la condition des populations de la Macédoine et indiquant nettement que les

mesures à prendre doivent être sérieuses et efficaces.

Votre Excellence trouvera ci-joint le texte du pro memoria que j'ai remis au Ministre

des Affaires étrangères.

Pour la rédaction de cette pièce, j'ai tenu à marquer nettement qu'elle n'avait pas
été composée avant la promulgation des dernières « instructions » du Sultan; il impor-



— 47 —

tait donc de ne pas mentionner la nécessité de réformer la gendarmerie, puisque ces

instructions promettent cette réforme; la question financière seule était à signaler.
De cette manière, on ne pourrait pas m'opposer la défaite de me dire que je parlais
de choses déjà réglées.

EDMOND BAPST.

ANNEXE.

Le Gouvernement français considère qu'il est absolument nécessaire d'améliorer

sans retard la condition des populations de la Macédoine, afin de prévenir des

complications que tous ces renseignements font prévoir prochaines et qui peuvent
avoir des conséquences graves.

Le Chargé d'affaires de France a l'ordre de déclarer au Gouvernement ottoman

que les mesures à prendre dans le but susindiqué doivent être sérieuses et efficaces.

Le Gouvernement français signale particulièrement au Gouvernement ottoman la

nécessité d'appliquer en Macédoine les principes d'une bonne administration finan-

cière , afin d'y assurer le payement régulier des troupes et des fonctionnaires et d'ex-

clure la continuation des exactions dont les populations ont actuellement tant à

souffrir.

N° 46.

M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères,

à M. BOUTIRON, Chargé d'affaires de France à Saint-Pétersbourg.

Paris, le 11 décembre 1902.

Je viens de recevoir la visite de l'Ambassadeur de Russie. Le Comte Lamsdorff a

mis sous les yeux de l'Empereur le résumé de ma dépêche du 2 7 novembre sur la

Macédoine, que vous lui aviez fait tenir. Il a chargé le Prince Ouroussoff de me dire

que l'Empereur a été très heureux de constater la parfaite conformité de nos vues,

et il m'a fait remercier de l'appui que nous sommes résolus à prêter au Gouverne-

ment Impérial pour arracher à la Porte une amélioration réelle du sort des popula-

tions macédoniennes.

L'accord est donc bien établi entre nos deux Cabinets.

DELCASSÉ.
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N° 47.

M. BAPST, Chargé d'affaires de France à Constantinople,

à M. DELCASSÉ , Ministre des Affaires étrangères.

Péra, le i5 décembre 190?..

Le Palais, la Porte, et d'une manière générale tout le monde turc, affectent, de

croire que les « instructions » du Sultan, dont j'ai envoyé le texte à Votre Excellence,

règlent définitivement la question macédonienne, et que, depuis leur promulgation,

la situation s'est beaucoup améliorée. Cet état d'esprit ressort notamment d'un com-

muniqué officiel publié ces jours derniers par les journaux turcs de la capitale.

Mais la réalité est loin de correspondre aux dithyrambes des officieux turcs.

D'après tous les renseignements que je reçois et qui concordent avec ceux des

autres Ambassades,'jamais les exactions et les brutalités n'auraient été plus nom-

breuses de la part de la gendarmerie et de la troupe régulière. Des colonnes volantes

sillonnent le pays pour rechercher les armes et les saisir; pendant leurs perquisi-

tions, elles sont logées chez l'habitant et profitent de cette circonstance pour déva-

liser celui-ci. Le Directeur du chemin de fer de Salonique-Monastir me disait avant-

hier que, les jours de paye, les employés de la Compagnie étaient régulièrement

dépouillés par les soldats chargés de garder la voie.

L'Ambassadeur de Russie m'a entretenu de ce redoublement de persécution contre

les populations macédoniennes : il constate que les violences des Turcs affolent la

population macédonienne qui émigré en foule dans la Principauté de Bulgarie; le

Gouvernement princier est impuissant à contenir le sentiment de colère que l'afflux

de ces malheureux excite contre les Turcs; si d'ici peu le calme et la sécurité ne sont

pas rétablis en Macédoine, on ne saurait prévoir ce qui peut advenir.

EDMOND BAPST.

N0 48.

M. STEEG, Consul de France à
Salonique,

à M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères.

Salonique, le i5 décembre 190:'.

L'Inspecteur général des Provinces de la Roumélie, Hilmi Pacha, est arrivé à Sa-

lonique dans la soirée du 8 décembre, par train spécial accompagné d'un général de

division, de deux fonctionnaires et de plusieurs secrétaires, il en est reparti le ! 2

pour Uskub. Pendant son séjour, il n'a guère quitté l'hôtel où il était descendu; il y
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a convoqué quelques fonctionnaires et s'y est fait apporter un certain nombre de

dossiers; il paraît s'être particulièrement occupé des questions financières.

Le passage de cette mission extraordinaire paraît avoir été accueilli avec le plus

grand scepticisme, tant par le monde des fonctionnaires ottomans que par les di-

verses classes de la population. Il avait été précédé, en effet, par la publication d'un

communiqué officiel résumant les soi-disant réformes dont l'Inspecteur général de-

vait préparer l'exécution. Or, on considère généralement ici que ce document, rem-

pli, en grande partie, par la confuse répétition d'extraits de la législation en vigueur,
ne contient en fait de dispositions nouvelles que des mesures insignifiantes ou plus

nuisibles qu'utiles. Je ne fais que traduire l'opinion générale en la résumant comme

suit : « les nouvelles « réformes » consistent dans la multiplication de rouages coûteux

et irresponsables; il semble qu'on ait voulu organiser, non le progrès, mais la ré-

sistance ».

Cependant, ainsi que je l'écrivais dans mon rapport du 3 de ce mois, si l'on veut

parer à l'éventualité de plus en plus probable de troubles graves au printemps pro-

chain, il est urgent d'introduire dans les provinces macédoniennes des réformes sé-

rieuses et pratiques, susceptibles de rendre aux populations de toute race et de tpute

religion quelque confiance dans un avenir meilleur. Tout ce que j'ai pu, depuis cette

date, recueillir d'informations sur les divers incidents qui se produisent à l'intérieur

du pays ne fait que me confirmer dans cette opinion. Malgré l'extrême rigueur de la

saison, les rencontres entre les bandes révolutionnaires et la troupe ou la gendarme-

rie, bien que devenues plus rares, n'ont pas entièrement cessé. On en signalait en-

core ces jours derniers quelques-unes, sans grande importance d'ailleurs, aux envi-

rons de Djoumaa-Balia. H y a quatre jours à peine deux gardiens albanais étaient

assaillis dans la nuit, à 20 kilomètres de Salonique, par une bande armée de mannli-

chers. On les relevait le matin très grièvement blessés; auprès d'eux on arrêtait un

bulgare qu'ils avaient blessé en se défendant et l'on trouvait le cadavre d'un autre

qu'ils avaient tué. Je signalerai enfin, dans un ordre d'idées un peu différent, un

autre fait qui remonte à une dizaine de jours. A Niaousta (petite ville grecque de

5,ooo âmes, à 60 kilomètres de Salonique, sur la ligne du chemin de fer deMonastir),

un négociant grec a été arrêté vers 4 heures du soir dans sa boutique par quatre bri-

gands albanais qui ont traversé la ville à pied avec leur prisonnier (leur « esclave »

comme on dit ici) au milieu d'eux. Ils exigent pour le rémettre en liberté une rançon

de 5,ooo Ltq. Le détail suivant mérite.d'être relevé : le père de ce négociant avait

été enlevé il y a quatre ans par les mêmes brigands albanais : il avait réussi à s'échap-

per de leurs mains. Les brigands avaient été arrêtés et condamnés à trois ans de pri-

son : ils avaient juré de se venger de cette évasion et c'est ainsi qu'ils ont préparé et

réalisé l'enlèvement du fils.

J'ai entre les mains la traduction d'une pétition adressée au Vali par les dix moukh-

tars des quartiers de Niaousta dans laquelle ils signalent que depuis trois ans l'insé-

curité est telle que les habitants osent à peine sortir de la ville pour visiter leurs pro-

priétés : « les plus riches n'osent pas même descendre à la gare sans être accompagnés

de gardiens armés »; ils ajoutent que les Albanais du pays (gardes champêtres [son

bachis], gardiens de la régie [coldjis] et leurs semblables de la même race) se pro-

mènent constamment en ville armés de martinis ; « ceux qui ont rencontré les mal-

DûCU.MENTSDIPLOMATIQUES.— Macédoine. 7
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faileurs au moment de l'enlèvement de l'esclave croyaient tous se trouver en présence

des coldjis de la régie ».

J'ai cru devoir donner quelques détails sur cet incident parce qu'il m'a paru bien

caractériser l'état d'insécurité du pays, même dans les régions qui ne sont pas

atteintes par les comités bulgares.

J'ai constaté, ainsi que je l'écrivais dans mon rapport du 3 de ce mois, l'unanimité

de mes collègues sur ce point : urgence de prendre des mesures sérieuses pour éviter

une crise au printemps prochain.

J'ai essayé, de mon côté, d'indiquer clans une note que j'ai l'honneur d'adresser

ci-inclus à Votre Excellence, le programme minimum des réformes qu'il me paraî-

trait utile d'obtenir actuellement de la Porte.

STEEG.

ANNEXE.

NOTE CONCERNANT LES REFORMES A INTRODUIRE EN MACEDOINE.

L'état critique des proA7inces macédoniennes peut être attribué à deux causes

générales :o

i° Le développement du sentiment national chez les diverses populations chré-

tiennes ;

2° Les abus de toutes sortes imputables à l'administration ottomane.

Aussi longtemps que durera la domination ottomane, si parfaite, si paternelle que

puisse jamais devenir sa manière d'administrer, on ne pourra jamais espérer que les

populations chrétiennes s'en déclarent pleinement satisfaites; chacune d'elles aspire

en effet à échapper définitivement à l'autorité turque, soit par l'annexion à celle des

nations aujourd'hui indépendantes (Grèce, Bulgarie, Serbie), à laquelle elle se rat-

tache par les liens de sang et de la langue, soit au moyen d'une autonomie locale

qui lui donnerait la prépondérance.

Ces aspirations à l'indépendance se confondent, en effet, pour chacune de ces

nationalités avec l'ambition de dominer les autres; les luttes des diverses propa-

gandes, le terrorisme exercé par les Comités bulgares sont les témoignages frappants

de cet état d'esprit. Il serait donc à craindre que l'émancipation complète de ces pro-

vinces ne fût suivie de luttes intestines de nature à créer une situation au moins

aussi dangereuse que l'actuelle.

Aussi, à bien des égards, le maintien entre les mains des Turcs de l'autorité

supérieure sur ces nationalités rivales peut être considéré comme un gage de tran-

quillité. Aucun autre régime n'est plus apte, par ses traditions mêmes, à laisser aux

populations diverses de ces provinces une large mesure d'indépendance locale en

matière religieuse et civile.
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Du reste, leurs habitants, généralement très arriérés, seraient sans doute beaucoup

moins accessibles aux impulsions des agitateurs politiques s'ils n'étaient en quelque

sorte réduits au désespoir par l'insécurité et la 1
misère; il est bien permis de croire

que la grande masse des paysans macédoniens ne demanderait pas mieux que de se

livrer tranquillement à ses travaux, le jour où elle serait assurée d'en recueillir le

profit.

On pourrait donc poser comme suit la question des réformes en Macédoine : Est-il

possible, sans opérer un remaniement territorial et sans prendre de mesures qui

puissent en être considérées comme la préface, de mettre fin aux abus dont souffrent

dans ces provinces les populations de toute race et de toute religion ?

On sait comment la fameuse Charte de Gul-Hané a proclamé, dès 1839, le prin-

cipe de l'égalité des droits de tous les sujets ottomans et comment l'ensemble des

mesures qui en furent la suite a doté la Turquie de la plupart des institutions et des

Codes de l'Europe occidentale. Si cette législation moderne était appliquée dans sa -

lettre et dans son esprit, on n'entendrait plus formuler contre l'administration otto-

mane les mêmes griefs que l'on a répétés contre elle depuis des siècles. On pourrait

donc ramener encore la question des réformes à la suivante : existe-t-il un moyen

d'assurer dans ce pays la stricte application des lois existantes? La question, sans

doute, n'est pas simple, puisque tous les édits de soi-disant réformes par lesquels le

Sultan se plaît, de temps à autre, à donner une satisfaction apparente aux observations

des puissances, ne sont jamais autre chose que la nouvelle proclamation, en termes

plus ou moins confus, de principes depuis longtemps inscrits dans la législation

ottomane, mais qui, après comme avant, demeurent sans application et sans sanc-

tion.

On devrait désespérer de toute amélioration s'il était établi que le fonctionnaire

ottoman est nécessairement incapable et prévaricateur.

Or, sans parler de nombreuses et honorables exceptions, l'expérience faite par des

administrations telles que la Régie des tabacs et la Dette publique prouvent qu'il est

possible de constituer avec ces éléments des services d'une régularité presque par-

faite. Mais ce résultat est subordonné à deux conditions :

i° Payement régulier des agents; 20 établissement des responsabilités comportant

la sanction de récompenses pour les bons services et de punitions pour les abus.

Or, en l'état actuel, ces deux conditions font défaut dans les administrations

publiques ottomanes.

i ° Les traitements sont irrégulièrement payés ; malgré les règlements qui ordonnent

d'acquitter avant tous autres les traitements des petits fonctionnaires, ceux-ci ne sont

jamais payés que sur ce que les dépenses de l'armée, les demandes d'argent pour

Constantinople et les traitements des privilégiés laissent de fonds disponibles dans les

caisses provinciales,

Il en résulte de continuels retards qui, à la fin de chaque année, aboutissent à la

suppression de plusieurs mensualités d'un traitement à peine suffisant pour vivre.

Sans rien dire des procédés auxquels recourent beaucoup de fonctionnaires et de

magistrats pour parer à ces insuffisances, il suffira d'insister sur le fait que les gen-

darmes, dont la solde n'est guère que d'une trentaine de francs par mois, sont les
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premières victimes de cet état de choses. Les extorsions de toutes sortes auxquelles

ils recourent dans les villages" et qui sont l'une des pires souffrances de la population

macédonienne, leur sont ainsi, en quelque sorte, imposées par la nécessité de vivre.

Aussi tous mes Collègues, comme tous les fonctionnaires turcs avec lesquels j'ai

eu l'occasion de m'entretenir de cette question, sont unanimes à penser que la con-

dition première de toute amélioration dans l'état de ce pays doit être d'assurer le

traitement régulier des fonctionnaires de tout ordre et particulièrement de la gen-

darmerie.

Il ne servirait de rien de renouveler à cet égard des prescriptions qui demeurent

toujours lettre morte, étant donné qu'elles sont le plus souvent violées par ordre

supérieur.

L'établissement pour chaque vilayet d'un budget sur lequel seraient régulièrement

acquittées ces dépenses paraît être la condition primordiale pour arriver à ce résultat.

Sans entrer ici dans le détail d'une réorganisation financière qui devrait être étudiée

de plus près par des spécialistes, je crois pouvoir indiquer sommairement quelques-

unes des garanties dont elle devrait être entourée.

Les recettes budgétaires seraient versées, au fur et à mesure de leur réalisation,

dans les caisses des succursales de la Banque ottomane (ou de la Dette publique si

cette solution était préférée). La Banque (ou la Dette) assurerait le payement des

dépenses du vilayet en acquittant les mandats délivrés par les Defterdars; ces mandats

devraient être préalablement visés par la Banque ou payables à quelques jours de vue,

afin qu'on pût vérifier s'ils entrent bien dans les prévisions budgétaires.

Le surplus des recettes des vilayets laissé disponible pour l'acquittement de ces

dépenses serait versé à une caisse centrale du Trésor (dont le service pourrait être

confié à la Banque ottomane ou à la Dette publique) ; les dépenses du Gouvernement

central et de l'armée ne seraient payables qu'en mandats sur cette caisse négociables

par les succursales de la Banque ottomane. On abolirait ainsi définitivement les

« havalés » ou délégations sur les caisses des vilayets, qui sont l'une des principales

causes du désordre financier et des abus administratifs qui en résultent.

J'ose dire crue sans une réforme analogue du régime financier, il est illusoire

d'espérer une amélioration quelconque dans l'état des provinces de la Turquie

d'Europe.

2° Ce qui caractérise actuellement les administrations turques, c'est une confusion

des responsabilités aboutissant à leur anéantissement et, par suite, au défaut de

sanction pour les abus. Le désordre financier sur lequel' nous venons d'insister n'est

que l'un des effets de cette cause générale.

La loi sur l'administration générale des vilayets de 1870 (1287), complétée par
les instructions générales de Mouharrem 129,3, la loi sur l'administra don communale

de 1292, etc., détermine d'une manière suffisamment précise les attributions et les

devoirs des fonctionnaires administratifs. Elle donne la haute main sur l'administration

provinciale aux Valis, munis de pouvoirs étendus qu'ils exercent sous la direction et

et le contrôle de la Sublime Porte et des divers Ministères. Il n'est pas sans intérêt

de reproduire ici quelques extraits de ce document déjà ancien :

ART. 5. -— 3° le Vali contrôle directement les actes et la conduite des
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Gouverneurs (Mutessarifs) et des fonctionnaires du siège du Gouvernement général

et indirectement, par l'entremise de ces derniers, la conduite et les actes de tous les

employés du vilayet; il procède à la destitution des fonctionnaires reconnus cou-

pables dans l'exercice de leurs fonctions ; 4° il ordonne, si la destitution d'un employé

a été provoquée par suite d'un crime ou d'un délit, la mise en jugement de cet

employé

Dans la limite de ses pouvoirs, le Vali choisit et nomme, conformément au règle-

ment spécial, les fonctionnaires administratifs

ART. 6. — Les Valis, en présence d'une affaire administrative qui n'est pas de

leur ressort, s'en réfèrent à la Sublime Porte tout en lui soumettant leurs obser-

vations.

Quant aux affaires ordinaires, ils procèdent directement à leur exécution.

ART. 7. — Les Valis font une pu deux fois par an une tournée d'inspection dans

le vilayet

ART. 8. — Le Vali surveille : i° la rentrée des impôts; 2° la gestion générale des

sommes encaissées; 3° la solution des différends survenus dans ce service; 4° les actes

des receveurs.

ART. 12. —-Le Vali est chargé de l'organisation et de l'administration de la gen-

darmerie clans le vilayet; de la sécurité des'routes et du maintien de l'ordre public

dans la province

On pourrait croire, en présence de ces textes, que l'état politique des provinces

doit dépendre avant tout du choix des personnes auxquelles sont conférés ces vastes

pouvoirs. En fait, il en a été ainsi autrefois et l'on peut citer bien des provinces dont

la situation s'est radicalement modifiée à la suite de l'envoi de Valis énergiques et

honnêtes. Celle d'Andrinople, où les pouvoirs civils et militaires sont concentrés dans

les mains d'un Vali depuis longtemps en fonctions, passe pour offrir, à cet égard, une

différence frappante avec le vilayet limitrophe de Salonique.

Depuis un peu plus de trois ans et demi que je suis à Salonique, j'ai vu se succé-

der, à la tète de ce Vilayet, un vieillard aux facultés affaiblies, un homme jeune,

instruit, ancien Secrétaire du Palais, enfin le Vali actuel, ancien Ministre, ancien

Président de la Cour des comptes, qui parait animé de la meilleure volonté et passe

pour jouir de la confiance personnelle du Sultan. Or, quelle que fut la personne

placée à la tète de l'Administration, je n'ai jamais constaté aucune modification ni

dans les errements administratifs ni dans la valeur du personnel subalterne.

S'il en est ainsi, c'est que les moindres décisions administratives, le choix et la

destitution des moindres fonctionnaires sont dictés aux Valis par le Palais qui règle

tout par télégramme et ne laisse aux Valis que l'ombre des pouvoirs que la loi leur

confère. Cet état de choses est particulièrement frappant dans la proA'ince d'Uskub

où les actes de brigandage des moindres chefs albanais motivent l'envoi de délégués

spéciaux du Sultan.

Lors du dernier soulèvement dans la vallée de la Strouma, le Mutessarif et le

Général commandant la division de Serrés n'ont eu de rapports que pour la forme
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avec le Vali de Salonique et le Commandant du corps d'armée : tout a été dirigé

par le Palais qui a envoyé divers personnages en mission sur les lieux.

Quelles améliorations, quelle initiative, quelle autorité même attendre de Gou-

verneurs généraux révocables ad mulum et obligés, pour conserver leurs postes, de

regarder beaucoup plus vers Constantinople que du côté de leurs provinces.

Il n'y aurait, à mon avis, qu'un seul moyen de rendre effectives les dispositions de

la loi organisant
les attributions des Valis; c'est de décider que ces hauts fonction-

naires seront nommés pour une durée fixe. Le projet de réformes pour les provinces

delà Macédoine préparé en 1880 par la Commission européenne de la Roumélie

orientale stipulait (art. 5) que les Valis seraient nommés pour
une période de cinq

années. Il paraît éminemment désirable que cette disposition ou tout autre aboutis-

sant au même résultat puisse être mise en vigueur.

Si la loi des vilayets a déterminé avec assez de largeur et de netteté les attribu-

tions executives des Valis, il faut reconnaître qu'elle a négligé de leur adjoindre les

organes nécessaires à l'exercice de leur pouvoir général de contrôle et de surveillance

sur les diverses branches de l'administration. Sans revenir sur les causes d'impuis-

sance mentionnées ci-dessus, il est certain que l'importance même de leur charge,

la multiplicité de leurs occupations, enfin la grande étendue des provinces oit les

communications sont lentes et difficiles ne leur permettent pas d'avoir personnelle-

ment connaissance des abus qu'ils auraient le devoir et, le plus souvent, le désir de

réprimer.

Quelques dispositions des réformes édictées en 1896 pour les vilayets d'Arménie

et partiellement étendues ensuite aux provinces de la Roumélie semblent avoir eu

pour but de créer ces organes de contrôle. C'est ainsi qu'on a décidé d'adjoindre

aux Valis, Mutessarifs et Caïmacams, des « mouavins » chrétiens (art. 1 et 2) qui,

on pouvait l'espérer, devaient être en position de recueillir les griefs de leurs corre-

ligionnaires et d'en assurer le redressement. On créait en même temps (art. 19) des

inspecteurs judiciaires musulmans et chrétiens chargés
« d'accélérer le jugement des

procès et de surveiller l'état des prisons ».

En fait, les fonctions de Mouavins et des Inspecteurs judiciaires chrétiens, tous

personnages naturellement effacés et obligés de se prêter à tout pour conserver leurs

emplois, ont été si bien réduits à l'état de sinécures que leur suppression passerait

aujourd'hui inaperçue.

Il parait cependant indispensable de doter l'Administration turque de sérieux

organes de contrôle dont le rôle consisterait à veiller à l'application des lois et à la

répression des abus. Des Inspecteurs ayant le pouvoir de suspendre les fonctionnaires

trouvés en faute, nommés pour une durée fixe avec l'assentiment des Puissances et

appartenant à une nationalité étrangère seraient seuls en mesure de remplir ces

fonctions avec l'indépendance et l'autorité nécessaires.

Il est à noter que ITradé étendant aux provinces de Roumélie les réformes pro-

mulguées pour les vilayets d'Arménie, dispose que les étrangers pourront être

appelés aux fonctions publiques par Iradé impérial. Aucune nouvelle décision de

principe ne serait donc nécessaire pour que ces fonctions de contrôle, indispensables
à la bonne marche des services publics, puissent être confiées à des étrangers.

Dans le rapport qu'il a adressé à son Ambassade sur la question des réformes en
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Macédoine et dont il m'a fait connaître la substance, Sir A. Biliotti, Consul général

d'Angleterre à Salonique, suggère, pour éviter toutes compétitions, dénommer aux

postes d'Inspecteurs des étrangers ne relevant pas des Grandes Puissances: Belges,

Danois, etc. Je relève cette proposition comme pouvant, au besoin, fournir un moyen

d'écarter certaines difficultés.

La longue carrière de Sir A. Biliotti en Orient et ses sympathies bien connues

pour la Turquie sont une garantie de la valeur de ses propositions.

Comme il le fait ressortir, les suspicions dont le Gouvernement ottoman est

entouré, et la créance que rencontrent en Europe tous les récits vrais ou imaginés,

d'abus et de cruautés mis à son passif, l'empêchent de mettre en oeuvre, pour venir à

bout des tentatives de rébellion de ses sujets, les moyens auxquels un Gouvernement

occidental se croirait en droit de recourir vis-à-vis de ses nationaux.

En même temps qu'elle contribuerait à mettre fin à la plupart des abus dont la

'
disparition importe à la tranquillité du pays (tortures, mauvais traitements des pri-r-

sonniers, etc.), la seule "présence de ces Inspecteurs mettrait le Gouvernement en

mesure de faire appliquer les lois avec une fermeté légitime, garanti qu'il serait par

des rapports auxquels l'Europe ajouterait foi contre le danger de voir dénaturer les

faits par l'esprit de parti.

Ces observations sont particulièrement applicables aux inspections judiciaires,

créées par les règlements de 1-896 et qu'il y aurait seulement à pourvoir de titu-

laires étrangers, nommés pour une durée fixe avec l'assentiment officiel ou officieux

des Ambassades.

La création d'inspecteurs spéciaux pour la gendarmerie et la police contribuerait au

même résultat et son utilité directe serait plus considérable encore.

Rien n'importe d'une façon plus immédiate au rétablissement de l'ordre matériel

en Macédoine que l'organisation d'une gendarmerie suffisamment nombreuse, bien

recrutée et bien payée qui, au lieu de contribuer à la ruine des paysans leur servi-

rait de défense contre les bandes de brigands et contre celles des Comités révolu-

tionnaires. Or, i° il y aurait, ainsi que le prouve l'exemple delà Crète, tout profit à

ce que cette organisation fut entreprise sous la direction de spécialistes étrangers ;

2° sans le contrôle vigilant et indépendant que seuls les étrangers peuvent exercer,

on ne tarderait vraisemblablement pas à voir renaître les anciens abus.

La nomination d'inspecteurs financiers européens paraît être une condition indis-

pensable à la mise en pratique des réformes financières dont l'urgence paraît assez

démontrée. Sans parler de la régularité qu'elle assurerait à l'acquittement des dépenses

administratives, elle aurait pour effet certain d'accroître dans une large mesure, les

rendements des impôts. Il serait trop long d'énumérer ici les irrégularités auxquelles

donne lieu la perception des diverses taxes. Nous nous bornerons à reproduire

quelques passages d'un ouvrage récent qui fait justement autorité sur la matière

. (Morawitz, Les Finances delà Turquie).

« Les pratiques suivies pour la taxation du verghi (impôt foncier) diffèrent singu-

« fièrement des règles établies; quiconque a des attaches influentes ou sait, en y

« mettant le prix, s'assurer la bienveillance des agents du fisc, voit sa maison de trois

«
étages estimée presque pour rien alors qu'une baraque est taxée tout à fait hors de

«
proportion.
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n Plus étrange encore est le système de recouvrements. Au lieu d'encaisser le mon-

« tant de l'impôt à son échéance, le fisc ne donne durant de longues années aucun

«
signe de vie et attend le moment où le propriétaire se dispose à vendre, à louer ou

« à faire réparer l'immeuble. En face d'une longue liste d'impôts arriérés, le contri-

« buable préfère transiger un gros bakchiche sert de préliminaire à l'entente

« cordiale qui s'établit bientôt avec le percepteur et dont le fisc seul supportera la

«
charge.

»

« Impôt de temetiu (taxe sur les bénéfices présumés, sur les traitements et salaires.)

« Le fisc laisse parfois passer des années sans réclamer le .payement de sa note,

«puis soudain, il sort de son incurie.

« Les contribuables éprouvent de très grandes difficultés à acquitter des arriérés

« importants; telle fabrique se voit tout à coup privée d'une grande partie de ses ou-

«vriers arrêtés pour cause de non payement des arriérés (pareille aventure est arrivée

« il y a quelques jours au facteur de la poste française de Salonique). On pourrait en

« dire autant de la taxe d'exonération du service militaire.

« Taxe sur les moutons, etc.— Chaque année, les maires dressent un relevé du

« bétail de leur circonscription. Les chiffres qu'ils y inscrivent dépendent bien <>n-

« tendu des négociations préalables Le contrôle est d'ailleurs facilement évité;

« à l'arrivée des contrôleurs, les troupeaux sont envoyés dans les vastes domaines de

« la Liste civile (exempts, comme on sait, de toutes taxes). Aussi, cultivateurs, maires,

«
percepteurs gardiens des domaines peuvent-ils, en toute quiétude, se réjouir des

« bénéfices de leur petite combinaison ».

Dîmes. — On connaît assez les abus auxquels donne lieu la perception des dîmes

affermées par voie de licitation (Morawitz commet à ce sujet une grave erreur en

supposant que les dîmes sont adjugées par vilayet. La loi sur les dîmes ordonne que

les adjudications soient faites séparément pour chaque village au chef-lieu du Caza).

Il n'en n'est pas moins vrai que les enchères sont souvent rendues illusoires par

l'influence de personnages qui savent écarter toute concurrence au détriment du

Trésor. Quant au cultivateur, s'il ne gagne rien à ces rabais, c'est toujours lui qui

doit payer les erreurs commises par l'adjudicataire lorsque les enchères ont atteint

un chiffre trop élevé. Je connais des cas dans lesquels il a fallu payer 3o p. o/o de la

récolte; une personne digne de foi (la supérieure d'un couvent catholique) a constaté

que le fermier de la dîme mesurait chez elle sa part de céréales avec une fausse me-

sure; il a dû, dans ce cas particulier, se résigner à faire usage d'une mesure officielle,

mais les paysans du voisinage n'ont osé soulever aucune protestation.

Enfin, ce qui est peut-être le pis, c'est que le cultivateur n'a pas le droit de ren-

trer sa récolte avant que le fermier soit venu compter les gerbes qui lui reviennent.

Les moissons ainsi laissées en plein champ, se détériorent et le dimier qui est sou-

vent doublé d'un commerçant sait en profiter pour acheter le tout à vil prix.

Pour les nombreuses régions de la Macédoine dont les dîmes, affectées aux <ni-

ranties d'intérêt des chemins de fer, sont encaissées par la Dette publique, il sem-

blerait assez facile de mettre fin à ces abus en imposant à cette administration

l'obligation de percevoir elle-même les dîmes en régie. Ce serait là une expérience
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des plus utiles et dont le résultat pourrait être mis à profit pour des mesures géné-

rales.

Les données sommaires qui précèdent suffisent, semble-t-il, à montrer qu'avec

une méthode de perception plus régulière les taxes existant en Turquie seraient sus-

ceptibles de produire un rendement beaucoup plus élevé. Le contrôle d'inspecteurs

étrangers,.apportant des habitudes de comptabilité rigoureuse et échappant aux

influences locales, suffirait sans doute à assurer ce résultat. D'autre part, le rétablisse-

ment de la sécurité par suite d'un bon fonctionnement de la police et de la justice

ne manquerait pas, en élevant dans une large mesure la force de production du pays,

d'accroître sensiblement ses recettes budgétaires. Cet accroissement de ressources

est la condition première de toutes les autres améliorations que réclame l'état de ces

provinces. Il serait facile d'en fournir une longue énumération, mais sans argent,

comment songer à les réaliser?

Il paraît cependant utile, sans entrer dans d'autres détails, de dire quelques mots

d'une institution déjà prévue dès 1870 (1287) par la loi des vilayets et qui, malgré

son utilité immédiate pour le fonctionnement de l'administration et de la police,

n'existe nulle part encore en Macédoine. Il s'agit des « nahiés », circonscriptions can-

tonales intermédiaires entre le caza (sous-préfecture) et le village. Actuellement

l'autorité ne se trouve représentée qu'au chef-lieu du caza dont la population est le

plus souvent composée d'éléments différents (turcs, grecs, valaques) de ceux qui

vivent dans l'intérieur du pays. Elle se trouve ainsi sans contact avec la population

des villages livrée sans surveillance et sans contrepoids aux influences exercées par

les comités révolutionnaires bulgares. L'organisation des nahiés améliorerait certaine-

ment cet état de choses en constituant de petites circonscriptions homogènes dans

lesquelles un corps administratif serait constitué à l'aide de l'élément indigène. Il suf-

firait à cet effet de mettre en application le règlement sur les communes de 1875

(1292) rappelé par les règlements de 1896 (art. 7 à i4)- On peut espérer que. l'in-

stitution des conseils de nahiés élus par les habitants et choisissant eux-mêmes un

mudir et un adjoint, dont le premier
« doit appartenir

à la classe formant la majorité

de la population
» (art. 13 du règlement de 1875 et art. 8 du règlement de 1896),

aurait en même temps pour effet de donner un commencement de satisfaction aux

habitants de l'intérieur exclus jusqu'ici de toute participation
aux affaires administra-

tives. On dit que le Vali de Salonique s'est récemment occupé de préparer une déli-

mitation de ces circonscriptions, il faut espérer que l'on ne différera pas plus long-

temps d'appliquer à ce sujet des lois déjà anciennes dont la mise en vigueur compor-

terait, semble-t-il, une amélioration fort appréciable dans l'ensemble des provinces

macédoniennes.

En résumé, la situation-critique clans laquelle se trouve actuellement la Macédoine

paraît exiger, si l'on veut éviter qu'elle ne soit à bref délai la cause de graves compli-

cations, un ensemble de réformes destinées à mettre fin aux principaux griefs des

populations
et à leur rendre quelque confiance dans l'avenir.

Ce résultat ne serait pratiquement atteint par des mesures n'ayant d'autre but que

d'assurer l'application
des lois et règlements déjà promulgués dans l'Empire.

Mais il est subordonné : 1° a l'établissement d'un système financier régulier fondé

DOCUMENTSDIPLOMATIQUES.— Macédoine. 8
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sur la distinction du budget des vilayets et du Gouvernement central. Ce régime ne

saurait, semble-t-il,fonctionner régulièrement sans la participation d'une institution

financière telle que la Banque ottomane ou la Dette publique et sans la surveillance

d'inspecteurs financiers qui devraient être choisis parmi des sujets étrangers;

2° Au rétablissement effectif entre les mains des valis des pouvoirs que leur con-

fère la loi de 1870. A cet effet : i° les valis devraient être nommés pour une durée

-fixe, ainsi que l'avait prévu le projet de réformes pour les provinces de la Turquie

d'Europe préparé en 1880 par la Commission européenne de la Turquie d'Europe.

2° ils devraient être assistés, pour l'exercice de leur fonction de contrôle général seu-

les diverses branches de l'administration et de la justice, par des inspecteurs jouissant

de l'indépendance et de l'autorité nécessaires, c'est-à-dire également nommés pour

une période fixe et d'autre part choisis avec l'assentiment des Ambassades parmi des

sujets étrangers. Ce n'est en effet qu'à ces conditions que le corps d'inspection pourrait

rendre au Gouvernement le double service de mettre fin à un grand nombre d'abus

et de le couvrir parleurs rapports contre les accusations mensongères dont il pour-

rait être l'objet.

l\" 49.

Le Marquis DE REYERSEAUX, Ambassadeur de la République française à

Vienne,

à M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères.

\ ien 11e, le 17 clécembre 19o2.

La nouvelle publiée hier matin par les journaux de Vienne de la prochaine visite

du comte Lamsclorf a causé dans le monde politique autant de surprise (rue de sa-

tisfaction.

Je vous ai fait part des graves appréhensions du Gouvernement austro-hongrois

et de l'opinion publique causées par l'éventualité d'une insurrection en Macédoine,

considérée comme inévitable au printemps. Le peu de succès des premières démarches

des Ambassadeurs auprès de la Porte, l'inefficacité des réformes promises par le

Sultan, l'organisation des bandes insurrectionnelles, n'étaient pas de nature à rassurer

les esprits. Une entente étroite entre l'Autriche et la Russie semblait le seul remède

à une révolution et à ses conséquences. Mais elle apparaissait comme un rêve. Cette

visite du comte Lamsdorf en fait une réalité et cause un vrai soulagement. Les

échanges de vues entre les deux Cabinets reconnaissaient bien la nécessité de dé-

marches communes; mais elles ne précisaient, pas les moyens d'action. La dépêche
de Votre Excellence à notre Ambassade à Saint-Pétersbourg, communiquée à l'Em-

pereur et approuvée par lui, n'a pas seulement établi un terrain de discussion, mais
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elle a facilité l'élaboration d'un plan commun et pratique qui serait appuyé par les

autres puissances. Ce sera là le but et j'espère le résultat de l'entrevue des Ministres

russe et autrichien.

REYERSEAUX.

N° 50.

M. BAPST, Chargé d'affaires de France à Constantinople,

à M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères.

Péra, le 3o décembre 1902.

Malgré tous les communiqués rassurants, l'état de la population en Macédoine

reste toujours des plus lamentables. L'Ambassadeur de Russie, que j'ai vu assez

longuement hier, m'a dit qu'il est littéralement assailli de plaintes très circonstanciées

ayant toutes pour cause des abus et des exactions graves commises par l'armée ou l'ad-

ministration. Les Albanais, surtout, qui composent un des régiments stationnés en

Macédoine, se livrent sans relâche à des excès qui rappellent ceux de l'année 1876.

M. Zinovief ne se lasse pas de remettre à la Porte des notes où il signale un à un

tous les faits dûment contrôlés par lui et où il en réclame la punition.

J'ai eu communication de quelques extraits du rapport rédigé par Mmc Bakhmétief,

femme de l'agent russe à Sofia, à la suite de la visite qu'elle avait faite aux campe
-

ments des réfugiés macédoniens auprès du monastère de Rylo. Ce rapport donne sur

les traitements auxquels plusieurs de ces réfugiés ont été soumis de la part des Turcs

des détails dont la connaissance ne pourra qu'exciter davantage l'animosité et le désir

de vengeance de la race bulgare.

D'autre part, les informations qui me parviennent directement témoignent, toutes

que rien ne se fait qui puisse être désagréable aux musulmans ou favorable aux

chrétiens. Par exemple, le haut-commissaire Hussein Hilmy Pacha avait proposé la

destitution d'un certain nombre de gendarmes, agents de police ou fonctionnaires

civils, coupables d'excès graves; cette proposition avait été approuvée par la Comr

mission qui siège à la Porte sous la présidence de Férid Pacha ; transmise au Palais,

elle a été laissée sans réponse, et les individus signalés continuent tranquillement

leurs exploits.

A son très intéressant rapport en date du 15 décembre, adressé à la fois au Minis-

tère et à l'Ambassade, notre Consul à Salonique a adjoint une note concernant les

réformes qu'il serait désirable, d'après lui, d'apporter en Macédoine.

Celle qu'il indique en premier lieu est l'établissement d'un système financier régu-

lier fondé sur la distinction des budgets des vilayets et de celui du Gouvernement

central, système dont le fonctionnement devrait être assuré par le contrôle d'une au-

torité indépendante, telle que la Banque ottomane.
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Les idées de M. Steeg sur les réformes financières sont, à quelques nuances près,

celles de tout le monde ici. Chacun, notamment, convient que, quelles que soient

les mesures édictées pour introduire en Macédoine une bonne administration finan-

cière, elles seront absolument illusoires si elles doivent être appliquées surplace par

les fonctionnaires ottomans abandonnés à eux-mêmes ; un contrôle est absolument

nécessaire.

Or, ce contrôle est déjà prévu par la législation actuelle ; l'article 13 de l'Acte de

concession de la Banque ottomane pose, en effet, que
« celle-ci remplira les fonctions

de trésorier-payeur général de l'Empire », et le règlement annexé à cet acte de con-

cession, délimite les conditions dans lesquelles la Banque opérera les recouvrements et

les payements. Pour que ce système puisse entrer en vigueur en Macédoine, il suffi-

rait que la Bancpie créât des agences dans les chefs-lieux de vilayets où elle n'en pos-

sède pas aujourd'hui. On peut supposer qu'elle ne se refuserait pas à ces créations,

puisqu'elle en a consenti de semblables à Castambol et à Koniah, en raison du service

dont elle est chargée de l'indemnité de guerre russe garantie en partie par les revenus

de ces deux vilayets.

EDUOXD BAPST.

N° 51.

Le Marquis DE REYERSEAUX, Ambassadeur de la République française à

Vienne,

à M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères.

Vienne, le 3i décembre 1902.

Le comte Lamsdorf, arrivé hier soir à Vienne, a eu, dès hier matin, une longue

entrevue avec le comte Goîuchowski d'abord, et avec l'Empereur ensuite, dans

laquelle ils ont échangé leurs idées : i° sur la nécessité d'améliorer le sort des

chrétiens en Macédoine, et 20 sur les moyens ies plus propres à obtenir ce résultat

sans rien changer au statu quo, et sans attenter aux droits souverains du Sultan sur

cette province de son Empire.

Le comte Lamsdorf a bien \oulu me donner lui-même les informations qui suivent.

Ses conversations avec l'Empereur et le comte Goîuchowski l'ont convaincu dé la

concordance de leurs vues avec les siennes sur la nécessité de faciliter au Sultan des

réformes qu'il ne puisse refuser, et qui le rassurent, en même temps, sur le respect

de ses droits. Ces réformes doivent porter sur la perception des dîmes et sur la

réorganisation de la gendarmerie, dans laquelle seraient admis effectivement des élé-

ments chrétiens, sans que ces derniers soient astreints à savoir lire et écrire en turc.

Ensuite, comme garantie de l'exécution de ces réformes, il faudrait que l'administra-

teur, délégué par le Sultan, eût des pouvoirs assez indépendants pour assumer la
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responsabilité de ses fonctions, et choisir des collaborateurs, qui dépendraient,

exclusivement de lui.

Telles sont les bases sur lesquelles l'accord s'est fait avec le Gouvernement autri-

chien, et qui répondent entièrement aux vues de Votre Excellence.

Le comte Goîuchowski, que je viens de voir, m'a confirmé qu'il était pleinement
d'accord avec son collègue de Russie sur le principe et les moyens d'une action à

Constantinople.

'REVERSE Atx.

ÏS° 52.

M. DELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères,

à M. BAPST, Chargé d'affaires de France à Constantinople.

Paris, le 3 janvier 1900.

L'Ambassadeur de Turquie, d'ordre de son Gouvernement, a exprimé le .désir

de connaître la manière dont le Gouvernement de la République envisage la situation

de la Macédoine, qui préoccupe vivement, a dit Munir Bey, la Sublime Porte. Il

lui a été répondu qu'il n'est que temps pour la Turquie de réaliser en Macédoine

des réformes aussi importantes et aussi complètes que possible. Si elle persiste dans

son inertie, les populations excitées se soulèveront, la question d'Orient risque de se

rouvrir et la solution en sera, comme toujours, un démembrement de l'Empire

ottoman.

Plusieurs réformes administratives et financières ont été présentées à Munir Bey :

D'abord, le choix d'un bon gouverneur général, qu'il conviendrait de nommer

pour plusieurs années afin de lui donner l'indépendance et une réelle autorité sur

tous les fonctionnaires qui ne pourraient correspondre avec Constantinople que par

son intermédiaire.

Les procédés des collecteurs de dîmes devraient être sérieusement réglementés,

contrôlés^sévèrement ,et le paysan mis à l'abri de leurs exactions.

Chaque province devrait avoir son budget spécial, de manière à supprimer l'usage

établi jusqu'ici et en vertu duquel le Palais ou l'Administration centrale à Constan-

tinople tire directement par
« havalé » sur les caisses des provinces; les perceptions

provinciales seraient affectées aux dépenses provinciales et le surplus seulement, s'il

y en avait, irait à l'Etat.

La gendarmerie devrait être organisée et payée suffisamment et avec régularité ;

elle serait composée de chrétiens et de musulmans dans une proportion analogue à

celle des populations de la province et aurait à sa tête des chefs européens.

D'ailleurs, ce ne seraient pas seulement les corps de gendarmerie, mais aussi

l'Administration de la Justice et celle des Finances qu'il y aurait lieu de soumettre à

une inspection européenne.




